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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

1. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

­ Article 51-1 

Version en vigueur du 01 juin 2019 au 14 septembre 2021 
Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 54 (V) 

 
Par dérogation aux articles 80-1 et 116 du code de procédure pénale, le juge d'instruction qui envisage de mettre 
en examen une personne pour le délit de diffamation ou d'injure procède conformément aux dispositions du 
présent article. 
 
Il informe la personne de son intention de la mettre en examen par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception en précisant chacun des faits qui lui sont reprochés ainsi que leur qualification juridique 
et en l'avisant de son droit de faire connaître des observations écrites dans un délai d'un mois. Sous réserve 
des dispositions du troisième alinéa, il peut aussi, par le même avis, interroger la personne par écrit afin de 
solliciter, dans le même délai, sa réponse à différentes questions écrites. En ce cas, la personne est informée 
qu'elle peut choisir de répondre auxdites questions directement en demandant à être entendue par le juge 
d'instruction. 
 
Le juge d'instruction ne peut instruire sur les preuves éventuelles de la vérité des faits diffamatoires, ni sur celles 
de la bonne foi en matière de diffamation, ni non plus instruire sur l'éventuelle excuse de provocation en matière 
d'injure. 
 
Lors de l'envoi de l'avis prévu au deuxième alinéa du présent article, la personne est informée de son droit de 
désigner un avocat. En ce cas, la procédure est mise à la disposition de l'avocat désigné durant les jours ouvrables, 
sous réserve des exigences du bon fonctionnement du cabinet d'instruction. Les avocats peuvent également se 
faire délivrer copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier dans les conditions mentionnées à l'article 114 
du code de procédure pénale. 
 
A l'issue d'un délai d'un mois à compter de la réception de l'avis mentionné au deuxième alinéa du présent article, 
le juge d'instruction peut procéder à la mise en examen en adressant à la personne et à son avocat une lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception selon les modalités prévues aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 113-8 du code de procédure pénale. Il informe à cette occasion la personne que, si elle demande à être 
entendue par le juge d'instruction, celui-ci est tenu de procéder à son interrogatoire. 
 
Les III à VIII de l'article 175 du même code ne sont pas applicables. S'il n'a pas reçu les réquisitions du procureur 
de la République dans un délai de deux mois après la communication du dossier prévu au I du même article 175, 
le juge d'instruction rend l'ordonnance de règlement 
 
Nota : Conformément au XIII de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur le premier jour 
du troisième mois suivant la publication de la présente loi. 
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B. Évolution de la disposition contestée 
 

1. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de 
réforme pour la justice 

 

­ Article 54 

I. – Le début de la quatrième phrase de l’avant-dernier alinéa de l’article 81 du code de procédure pénale est ainsi 
rédigé : « La déclaration au greffier peut également être faite au moyen d’une lettre… (le reste sans 
changement). » 
II. – La seconde phrase du sixième alinéa de l’article 97 du code de procédure pénale est ainsi rédigée : 
« Toutefois, lorsque l’ouverture et la reconstitution du scellé fermé n’exigent pas que la personne mise en examen 
soit interrogée sur son contenu, elles peuvent être réalisées par le juge d’instruction assisté de son greffier hors la 
présence de celle-ci, en présence de son avocat ou celui-ci dûment convoqué. » 
III. – À la fin de l’avant-dernière phrase du cinquième alinéa de l’article 135-2 du code de procédure pénale, les 
mots : « avec l’accord de la personne et dans les délais précités, selon les modalités prévues à l’article 706-71 » 
sont remplacés par les mots : « dans les délais précités, selon les modalités prévues à l’article 706-71, sauf si la 
personne le refuse ; la personne ne peut toutefois pas refuser le recours à ces modalités si son transport paraît devoir 
être évité en raison de risques graves de trouble à l’ordre public ou d’évasion ». 
IV. – À la seconde phrase du premier alinéa de l’article 137-3 du code de procédure pénale, après le mot : 
« judiciaire », sont insérés les mots : « ou de l’assignation à résidence avec surveillance électronique ». 
V. – L’article 142-5 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, les mots : « avec l’accord » sont remplacés par les mots : « d’office » ; 
2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« La personne mise en examen est avisée que l’installation du dispositif prévu à l’article 723-8 ne peut être effectuée 
sans son consentement mais que le fait de refuser cette installation constitue une violation des obligations qui lui 
incombent et peut donner lieu à la révocation de l’assignation à résidence avec surveillance électronique et à son 
placement en détention provisoire. » 
VI. – L’article 142-6 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est complété par les mots : « ou au vu des réquisitions écrites du procureur de la République, 
dont il est donné lecture à la personne mise en examen, et après avoir entendu ses observations et celles de son 
avocat » ; 
2° Les deux derniers alinéas sont remplacés par cinq alinéas ainsi rédigés : 
« Elle peut également être décidée, sans débat contradictoire ou recueil préalable des observations de la personne 
et de son avocat, par ordonnance statuant sur une demande de mise en liberté ou décidant d’une mise en liberté 
d’office. 
« Le juge statue après avoir fait vérifier la faisabilité technique de la mesure par le service pénitentiaire d’insertion 
et de probation, qui peut être saisi à cette fin à tout moment de l’instruction. 
« En matière correctionnelle, cette saisine est obligatoire si elle est demandée par la personne détenue ou son 
avocat un mois avant la date à laquelle la détention peut être prolongée, sauf décision de refus spécialement motivée 
du juge d’instruction. 
« Cette saisine est également obligatoire avant la date à laquelle la détention peut être prolongée lorsque la 
personne encourt une peine d’emprisonnement inférieure ou égale à cinq ans, sauf décision de refus spécialement 
motivée du juge. 
« S’il est interjeté appel d’une ordonnance prolongeant la détention provisoire sans que les dispositions des 
quatrième et avant-dernier alinéas aient été respectées, le service pénitentiaire d’insertion et de probation doit être 
saisi par le président de la chambre de l’instruction. » 
VII. – L’article 142-7 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Au début de la seconde phrase, sont ajoutés les mots : « Au cours de l’instruction, » ; 
2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
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« Lorsque la personne renvoyée devant le tribunal correctionnel ou la cour d’assises est maintenue ou demeure 
sous assignation à résidence conformément aux articles 179 et 181, la durée totale de la mesure, compte tenu de 
celle exécutée au cours de l’instruction, ne peut excéder deux ans, sans qu’il soit nécessaire d’en ordonner la 
prolongation tous les six mois et sous réserve de la possibilité pour l’intéressé d’en demander la mainlevée. » 
VIII. – Après l’article 157-1 du code de procédure pénale, il est inséré un article 157-2 ainsi rédigé : 
« Art. 157-2. – L’expertise peut également être demandée à des services ou organismes de police technique et 
scientifique de la police nationale et de la gendarmerie nationale dont la liste est fixée par arrêté conjoint du 
ministre de la justice et du ministre de l’intérieur. Dans ce cas, le responsable du service ou de l’organisme désigné 
soumet à l’agrément de la juridiction le nom des personnes qui effectueront l’expertise. » 
IX. – L’article 167 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° La dernière phrase du premier alinéa est complétée par les mots : « ou aux parties si celles-ci ne sont pas 
assistées par un avocat » ; 
2° Après le mot : « notifiée », la fin de la deuxième phrase du deuxième alinéa est ainsi rédigée : « par lettre 
recommandée, à leur demande, aux avocats des parties ou aux parties si celles-ci ne sont pas assistées par un 
avocat. » 
X. – L’article 706-71 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Au début, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Aux fins d’une bonne administration de la justice, il peut être recouru au cours de la procédure pénale, si le 
magistrat en charge de la procédure ou le président de la juridiction saisie l’estime justifié, dans les cas et selon 
les modalités prévus au présent article, à un moyen de télécommunication audiovisuelle. » ; 
2° À la première phrase du troisième alinéa, après les mots : « prolongation de la détention provisoire », sont 
insérés les mots : « , y compris l’audience prévue à l’avant-dernier alinéa de l’article 179 » ; 
3° La dernière phrase du même troisième alinéa est remplacée par deux phrases ainsi rédigées : « Lorsqu’il s’agit 
d’un débat au cours duquel il doit être statué sur le placement en détention provisoire, il ne peut être recouru à un 
moyen de télécommunication audiovisuelle si la personne le refuse, sauf si son transport paraît devoir être évité 
en raison de risques graves de trouble à l’ordre public ou d’évasion. Sous les mêmes réserves, il ne peut être 
recouru à ce moyen pour statuer sur le placement en détention ou la prolongation de la détention d’un mineur. » ; 
4° Le cinquième alinéa est ainsi modifié : 
a) À la première phrase, le mot : « trois » est supprimé et les mots : « , celui-ci peut » sont remplacés par les mots : 
« ou par un interprète, ceux-ci peuvent » ; 
b) À la deuxième phrase, le mot : « il » est remplacé par les mots : « l’avocat » ; 
c) À la fin de la dernière phrase, les mots : « a déjà été remise à l’avocat » sont remplacés par les mots : « lui a 
déjà été remise » ; 
d) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Si ces dispositions s’appliquent au cours d’une audience, celle-ci doit se 
tenir dans des conditions qui garantissent le droit de la personne à présenter elle-même ses observations. » 
XI. – Le titre XXIII du livre IV du code de procédure pénale est complété par un article 706-71-1 ainsi rédigé : 
« Art. 706-71-1. – Lorsque le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle n’est possible qu’avec l’accord 
de la personne, cette dernière fait connaître son accord dans les cinq jours suivant le moment où elle est informée de la 
date de l’audience et du fait que le recours à ce moyen est envisagé. 
« Lorsque le recours à un tel moyen n’est pas possible parce que la personne le refuse, cette dernière doit faire connaître 
son refus au moment où elle est informée de la date de l’audience et du fait que le recours à ce moyen est envisagé. 
« La personne qui a accepté le recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle conformément aux 
dispositions du premier alinéa ou qui ne s’y est pas opposée dans les cas prévus au deuxième alinéa ne peut pas 
ensuite le refuser. » 
XII. – L’article 884 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° À la deuxième phrase, le mot : « premier » est remplacé par le mot : « deuxième » ; 
2° À la dernière phrase, les mots : « cinquième et septième » sont remplacés par les mots : « sixième et huitième ». 
XIII. – Après l’article 51 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, il est inséré un article 51-1 
ainsi rédigé : 
« Art. 51-1. – Par dérogation aux articles 80-1 et 116 du code de procédure pénale, le juge d’instruction qui 
envisage de mettre en examen une personne pour le délit de diffamation ou d’injure procède conformément 
aux dispositions du présent article. 
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« Il informe la personne de son intention de la mettre en examen par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception en précisant chacun des faits qui lui sont reprochés ainsi que leur qualification juridique 
et en l’avisant de son droit de faire connaître des observations écrites dans un délai d’un mois. Sous réserve 
des dispositions du troisième alinéa, il peut aussi, par le même avis, interroger la personne par écrit afin de 
solliciter, dans le même délai, sa réponse à différentes questions écrites. En ce cas, la personne est informée 
qu’elle peut choisir de répondre auxdites questions directement en demandant à être entendue par le juge 
d’instruction. 
« Le juge d’instruction ne peut instruire sur les preuves éventuelles de la vérité des faits diffamatoires, ni 
sur celles de la bonne foi en matière de diffamation, ni non plus instruire sur l’éventuelle excuse de 
provocation en matière d’injure. 
« Lors de l’envoi de l’avis prévu au deuxième alinéa du présent article, la personne est informée de son 
droit de désigner un avocat. En ce cas, la procédure est mise à la disposition de l’avocat désigné durant les 
jours ouvrables, sous réserve des exigences du bon fonctionnement du cabinet d’instruction. Les avocats 
peuvent également se faire délivrer copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier dans les conditions 
mentionnées à l’article 114 du code de procédure pénale. 
« À l’issue d’un délai d’un mois à compter de la réception de l’avis mentionné au deuxième alinéa du 
présent article, le juge d’instruction peut procéder à la mise en examen en adressant à la personne et à son 
avocat une lettre recommandée avec demande d’avis de réception selon les modalités prévues aux deuxième 
et troisième alinéas de l’article 113-8 du code de procédure pénale. Il informe à cette occasion la personne 
que, si elle demande à être entendue par le juge d’instruction, celui-ci est tenu de procéder à son 
interrogatoire. 
« Les III à VIII de l’article 175 du même code ne sont pas applicables. S’il n’a pas reçu les réquisitions du 
procureur de la République dans un délai de deux mois après la communication du dossier prévu au I du 
même article 175, le juge d’instruction rend l’ordonnance de règlement. » 
 
 
 

2. Décision n° 2021-929/941 QPC du 14 septembre 2021 - Mme Mireille F. et 
autre [Limitation des droits des parties en fin d’information judiciaire en 
matière d’injure ou de diffamation publiques] 

 
 
Article 1er. - Le dernier alinéa de l’article 51-1 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, dans sa 
rédaction issue de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice, 
est contraire à la Constitution. 
 

­ Article 51-1 Version en vigueur depuis le 14 septembre 2021 

Modifié par Décision n°2021-929/941 QPC du 14 septembre 2021, v. init. 

 
Par dérogation aux articles 80-1 et 116 du code de procédure pénale, le juge d'instruction qui envisage de mettre 
en examen une personne pour le délit de diffamation ou d'injure procède conformément aux dispositions du 
présent article. 
 
Il informe la personne de son intention de la mettre en examen par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception en précisant chacun des faits qui lui sont reprochés ainsi que leur qualification juridique et en l'avisant 
de son droit de faire connaître des observations écrites dans un délai d'un mois. Sous réserve des dispositions du 
troisième alinéa, il peut aussi, par le même avis, interroger la personne par écrit afin de solliciter, dans le même 
délai, sa réponse à différentes questions écrites. En ce cas, la personne est informée qu'elle peut choisir de répondre 
auxdites questions directement en demandant à être entendue par le juge d'instruction. 
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Le juge d'instruction ne peut instruire sur les preuves éventuelles de la vérité des faits diffamatoires, ni sur celles 
de la bonne foi en matière de diffamation, ni non plus instruire sur l'éventuelle excuse de provocation en matière 
d'injure. 
 
Lors de l'envoi de l'avis prévu au deuxième alinéa du présent article, la personne est informée de son droit de 
désigner un avocat. En ce cas, la procédure est mise à la disposition de l'avocat désigné durant les jours ouvrables, 
sous réserve des exigences du bon fonctionnement du cabinet d'instruction. Les avocats peuvent également se 
faire délivrer copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier dans les conditions mentionnées à l'article 114 
du code de procédure pénale. 
 
A l'issue d'un délai d'un mois à compter de la réception de l'avis mentionné au deuxième alinéa du présent article, 
le juge d'instruction peut procéder à la mise en examen en adressant à la personne et à son avocat une lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception selon les modalités prévues aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 113-8 du code de procédure pénale. Il informe à cette occasion la personne que, si elle demande à être 
entendue par le juge d'instruction, celui-ci est tenu de procéder à son interrogatoire. 
 
 
Nota : Conformément au XIII de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur le premier jour 
du troisième mois suivant la publication de la présente loi. 
Par une décision n°2021-929/941 QPC du 14 septembre 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution le dernier 
alinéa de l'article 51-1 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, dans sa rédaction issue de la loi n° 2019-222 du 23 mars 
2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice. La déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la 
publication de la décision dans les conditions prévues à son paragraphe 14. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

 
Paragraphe 3 : Délits contre les personnes. (Articles 29 à 35 quater) 
 

­ Article 29 

    Modifié par Ordonnance du 6 mai 1944 - art. 4 

 
    Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou 
du corps auquel le fait est imputé est une diffamation. La publication directe ou par voie de reproduction de cette 
allégation ou de cette imputation est punissable, même si elle est faite sous forme dubitative ou si elle vise une 
personne ou un corps non expressément nommés, mais dont l'identification est rendue possible par les termes des 
discours, cris, menaces, écrits ou imprimés, placards ou affiches incriminés. 
    Toute expression outrageante, termes de mépris ou invective qui ne renferme l'imputation d'aucun fait est une 
injure. 

­ Article 30 

    Modifié par Ordonnance n°2021-860 du 30 juin 2021 - art. 1 

 
    La diffamation commise par l'un des moyens énoncés en l'article 23 envers les cours, les tribunaux, les armées 
de terre, de mer ou de l'air et de l'espace, les corps constitués et les administrations publiques, sera punie d'une 
amende de 45 000 euros. 

­ Article 31 

    Modifié par LOI n°2024-247 du 21 mars 2024 - art. 3 

 
    Sera punie de la même peine et d'une peine de travail d'intérêt général, la diffamation commise par les mêmes 
moyens, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, envers le Président de la République, un ou plusieurs 
membres du ministère, un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Chambre, un fonctionnaire public, un 
dépositaire ou agent de l'autorité publique, un ministre de l'un des cultes salariés par l'Etat, un citoyen chargé d'un 
service ou d'un mandat public temporaire ou permanent, un juré ou un témoin, à raison de sa déposition. 
    La diffamation contre les mêmes personnes concernant la vie privée relève de l'article 32 ci-après. 

­ Article 32 

    Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 71 (V) 

 
    La diffamation commise envers les particuliers par l'un des moyens énoncés en l'article 23 sera punie d'une 
amende de 12 000 euros. 
    La diffamation commise par les mêmes moyens envers une personne ou un groupe de personnes à raison de 
leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion 
déterminée sera punie d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 
    Sera punie des peines prévues à l'alinéa précédent la diffamation commise par les mêmes moyens envers une 
personne ou un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou identité de genre ou de 
leur handicap. 
    En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par les deux alinéas précédents, le tribunal pourra en outre 
ordonner : 
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    1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 
pénal ; 
    2° (Abrogé). 
 
Nota : Conformément au XIX de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur un an après la 
publication de la présente loi. Les peines de contrainte pénale prononcées avant cette date s'exécutent jusqu'à leur terme conformément 
aux dispositions applicables au jour de leur prononcé, sous la réserve que les attributions confiées en application de l'article 713-47 du 
code de procédure pénale au président du tribunal judiciaire ou au juge désigné par lui sont exercées par le juge de l'application des 
peines. 

­ Article 33 

    Modifié par LOI n°2024-247 du 21 mars 2024 - art. 3 

 
    L'injure commise par les mêmes moyens envers les corps ou les personnes désignés par les articles 30 et 31 de 
la présente loi sera punie d'une amende de 12 000 euros et d'une peine de travail d'intérêt général. 
    L'injure commise de la même manière envers les particuliers, lorsqu'elle n'aura pas été précédée de 
provocations, sera punie d'une amende de 12 000 euros. 
    Sera punie d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende l'injure commise par les mêmes moyens 
envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-
appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. 
    Sera punie des peines prévues à l'alinéa précédent l'injure commise dans les mêmes conditions envers une 
personne ou un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou identité de genre ou de 
leur handicap. 
    Lorsque les faits mentionnés aux troisième et quatrième alinéas du présent article sont commis par une personne 
dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 75 000 euros 
d'amende. 
    En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par les troisième et quatrième alinéas, le tribunal pourra en 
outre ordonner : 
    1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 
pénal ; 
    2° (Abrogé). 
 

­ Article 34 

    Les articles 31, 32 et 33 ne seront applicables aux diffamations ou injures dirigées contre la mémoire des morts 
que dans le cas où les auteurs de ces diffamations ou injures auraient eu l'intention de porter atteinte à l'honneur 
ou à la considération des héritiers, époux ou légataires universels vivants. 
    Que les auteurs des diffamations ou injures aient eu ou non l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la 
considération des héritiers, époux ou légataires universels vivants, ceux-ci pourront user, dans les deux cas, du 
droit de réponse prévu par l'article 13. 
   

­ Article 35 

    Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 1 

 
    La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions, pourra être établie par les voies 
ordinaires, dans le cas d'imputations contre les corps constitués, les armées de terre, de mer ou de l'air et de 
l'espace, les administrations publiques et contre toutes les personnes énumérées dans l'article 31. 
    La vérité des imputations diffamatoires et injurieuses pourra être également établie contre les directeurs ou 
administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, dont les titres financiers sont admis 
aux négociations sur un marché réglementé ou offerts au public sur un système multilatéral de négociation ou au 
crédit. 
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    La vérité des faits diffamatoires peut toujours être prouvée, sauf lorsque l'imputation concerne la vie privée de 
la personne. 
    Le troisième alinéa du présent article ne s'applique pas lorsque les faits sont prévus et réprimés par les articles 
222-23 à 222-32 et 227-22 à 227-27 du code pénal et ont été commis contre un mineur. La preuve contraire est 
alors réservée. Si la preuve du fait diffamatoire est rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la plainte. 
    Dans toute autre circonstance et envers toute autre personne non qualifiée, lorsque le fait imputé est l'objet de 
poursuites commencées à la requête du ministère public, ou d'une plainte de la part du prévenu, il sera, durant 
l'instruction qui devra avoir lieu, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation. 
    Le prévenu peut produire pour les nécessités de sa défense, sans que cette production puisse donner lieu à des 
poursuites pour recel, des éléments provenant d'une violation du secret de l'enquête ou de l'instruction ou de tout 
autre secret professionnel s'ils sont de nature à établir sa bonne foi ou la vérité des faits diffamatoires. 
  

­ Article 35 bis 

    Création Ordonnance du 6 mai 1944 - art. 7 

 
    Toute reproduction d'une imputation qui a été jugée diffamatoire sera réputée faite de mauvaise foi, sauf preuve 
contraire par son auteur. 
  

­ Article 35 ter 

    Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

 
    I. - Lorsqu'elle est réalisée sans l'accord de l'intéressé, la diffusion, par quelque moyen que ce soit et quel qu'en 
soit le support, de l'image d'une personne identifiée ou identifiable mise en cause à l'occasion d'une procédure 
pénale mais n'ayant pas fait l'objet d'un jugement de condamnation et faisant apparaître, soit que cette personne 
porte des menottes ou entraves, soit qu'elle est placée en détention provisoire, est punie de 15 000 euros d'amende. 
 
    II. - Est puni de la même peine le fait : 
    - soit de réaliser, de publier ou de commenter un sondage d'opinion, ou toute autre consultation, portant sur la 
culpabilité d'une personne mise en cause à l'occasion d'une procédure pénale ou sur la peine susceptible d'être 
prononcée à son encontre ; 
    - soit de publier des indications permettant d'avoir accès à des sondages ou consultations visés à l'alinéa 
précédent. 
 
 
CHAPITRE V : DES POURSUITES ET DE LA REPRESSION (Articles 42 à 65-4) 
Paragraphe 1er : Des personnes responsables de crimes et délits commis par la voie de la presse. (Articles 42 à 
46) 

­ Article 42 

Modifié par Loi n°52-336 du 25 mars 1952 - art. 4 () JORF 26 mars 1952 
Modifié par Ordonnance du 26 août 1944, art 15 v. init. 

 
Seront passibles comme auteurs principaux des peines qui constituent la répression des crimes et délits commis 
par la voie de la presse dans l’ordre ci-après, savoir : 
1° Les directeurs de publications ou éditeurs quelles que soient leurs professions ou leurs dénominations et, dans 
les cas prévus au deuxième alinéa de l’article 6, les codirecteurs de la publication ; 
2° A leur défaut, les auteurs; 
3° A défaut des auteurs, les imprimeurs ; 
4° A défaut des imprimeurs, les vendeurs, les distributeurs et afficheurs. 
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Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l’article 6, la responsabilité subsidiaire des personnes visées aux 
paragraphes 2°, 3° et 4° du présent article joue comme s’il n’y avait pas de directeur de la publication lorsque, 
contrairement aux dispositions de la présente loi, un codirecteur de la publication n’a pas été désigné. 
 
Paragraphe 2 : De la procédure. (Articles 47 à 60) 

­ Article 47 

La poursuite des délits et contraventions de police commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de 
publication aura lieu d'office et à la requête du ministère public sous les modifications ci-après. 
 

­ Article 48-1 

Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 174 
 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant, par ses 
statuts, de défendre la mémoire des esclaves et l'honneur de leurs descendants, de combattre le racisme ou 
d'assister les victimes de discrimination fondée sur leur origine nationale, ethnique, raciale ou religieuse, peut 
exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les infractions prévues par les articles 24 (alinéa 
7), 32 (alinéa 2) et 33 (alinéa 3), de la présente loi, ainsi que les délits de provocation prévus par le 1° de l'article 
24, lorsque la provocation concerne des crimes ou délits commis avec la circonstance aggravante prévue par 
l'article 132-76 du code pénal. 
Toutefois, quand l'infraction aura été commise envers des personnes considérées individuellement, l'association 
ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord de ces personnes ou si elle justifie que 
ces personnes ne s'opposent pas aux poursuites. 
 

­ Article 48-1-1 

Création LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 173 
 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans se proposant, par ses statuts, de lutter contre 
l'esclavage ou de défendre la mémoire des esclaves et l'honneur de leurs descendants peut exercer les droits 
reconnus à la partie civile en ce qui concerne les infractions d'apologie, de négation, de minoration ou de 
banalisation des crimes de réduction en esclavage ou d'exploitation d'une personne réduite en esclavage prévues 
aux articles 24 et 24 bis. 
Toutefois, quand l'infraction a été commise envers des personnes considérées individuellement, l'association 
n'est recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord de ces personnes ou si elle justifie que ces 
personnes ne s'opposent pas aux poursuites. 
 

­ Article 48-2 

Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 176 
 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits qui se propose, par ses 
statuts, de défendre les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés, d'assister les victimes de 
crimes de guerre ou de crimes contre l'humanité, de défendre leur mémoire ou de lutter contre les 
discriminations peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne : 
1° L'apologie des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité ou des crimes ou délits de collaboration avec 
l'ennemi mentionnée au cinquième alinéa de l'article 24, lorsque ces crimes ou délits ont donné lieu à une ou 
plusieurs condamnations prononcées par une juridiction française ou internationale ; 
2° L'infraction prévue à l'article 24 bis. 
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­ Article 48-3 

Modifié par LOI n°2022-297 du 2 mars 2022 - art. unique (V) 
 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits et inscrite auprès de 
l'Office national des combattants et des victimes de guerre dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat, qui se propose par ses statuts de défendre les intérêts moraux et l'honneur des anciens combattants et 
victimes de guerre et des morts pour la France, peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui 
concerne les délits de diffamation ou d'injures qui ont causé un préjudice direct ou indirect à la mission qu'elle 
remplit. En cas de diffamation ou d'injure contre les armées prévues par l'article 30 et le premier alinéa de 
l'article 33, les dispositions du 1° de l'article 48 ne sont pas applicables. En cas de diffamation ou d'injure 
commises envers des personnes considérées individuellement, l'association ne sera recevable dans son action 
que si elle justifie avoir reçu l'accord de ces personnes ou de leurs ayants droit. 
 
Nota : Conformément au IV de l'article unique de la loi n° 2022-297 du 2 mars 2022, ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023. 
 

­ Article 48-4 

Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 170 
 
Toute association, régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant, par ses 
statuts, de combattre les violences ou les discriminations fondées sur l'orientation sexuelle ou identité de genre 
ou d'assister les victimes de ces discriminations peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui 
concerne les délits prévus par le huitième alinéa de l'article 24, le troisième alinéa de l'article 32 et le quatrième 
alinéa de l'article 33, ainsi que les délits de provocation prévus par le 1° de l'article 24, lorsque la provocation 
concerne des crimes ou délits commis avec la circonstance aggravante prévue par l'article 132-77 du code pénal. 
Toutefois, quand l'infraction aura été commise envers des personnes considérées individuellement, l'association 
ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord de ces personnes. 
 

­ Article 48-5 

Modifié par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 5 
 
Toute association, régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant, par ses 
statuts, de combattre les violences ou les discriminations fondées sur le sexe ou d'assister les victimes de ces 
discriminations peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les délits prévus par le 
huitième alinéa de l'article 24, le troisième alinéa de l'article 32 et le quatrième alinéa de l'article 33, ainsi que 
les délits de provocation prévus par le 1° de l'article 24, lorsque la provocation concerne des crimes ou délits 
d'agressions sexuelles ou commis avec la circonstance aggravante prévue par l'article 132-80 du code pénal. 
 
Toutefois, quand l'infraction aura été commise envers des personnes considérées individuellement, l'association 
ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord de ces personnes. 
 
 

­ Article 48-6 

Modifié par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 5 
 
Toute association, régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant, par ses 
statuts, de combattre les violences ou les discriminations fondées sur le handicap ou d'assister les victimes de 
ces discriminations peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les délits prévus au 
huitième alinéa de l'article 24, au troisième alinéa de l'article 32 et au quatrième alinéa de l'article 33, ainsi que 
les délits de provocation prévus par le 1° de l'article 24, lorsque la provocation concerne des crimes ou délits 
aggravés en raison du handicap de la victime. 
Toutefois, quand l'infraction aura été commise envers des personnes considérées individuellement, l'association 
ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord de ces personnes. 
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­ Article 49 

Dans tous les cas de poursuites correctionnelles ou de simple police, le désistement du plaignant ou de la partie 
poursuivante arrêtera la poursuite commencée. 

­ Article 50 

Si le ministère public requiert une information, il sera tenu, dans son réquisitoire, d'articuler et de qualifier les 
provocations, outrages, diffamations et injures à raison desquels la poursuite est intentée, avec indication des 
textes dont l'application est demandée, à peine de nullité du réquisitoire de ladite poursuite. 
 

­ Article 53 

La citation précisera et qualifiera le fait incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite. 
Si la citation est à la requête du plaignant, elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la 
juridiction saisie et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public. 
Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite. 
 
 
Paragraphe 3 : Peines complémentaires, récidive, circonstances atténuantes, prescription. (Articles 61 à 65-4) 

­ Article 65 

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 52 () JORF 5 janvier 1993 
 
L'action publique et l'action civile résultant des crimes, délits et contraventions prévus par la présente loi se 
prescriront après trois mois révolus, à compter du jour où ils auront été commis ou du jour du dernier acte 
d'instruction ou de poursuite s'il en a été fait. 
Toutefois, avant l'engagement des poursuites, seules les réquisitions aux fins d'enquête seront interruptives de 
prescription. Ces réquisitions devront, à peine de nullité, articuler et qualifier les provocations, outrages, 
diffamations et injures à raison desquels l'enquête est ordonnée. 
Les prescriptions commencées à l'époque de la publication de la présente loi, et pour lesquelles il faudrait 
encore, suivant les lois existantes, plus de trois mois à compter de la même époque, seront, par ce laps de trois 
mois, définitivement accomplies. 
 
 

2. Code de procédure pénale 

 
Partie législative 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre III : Des juridictions d'instruction 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
Section 1 : Dispositions générales (Articles 79 à 84-1) 

­ Article 80-1 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2001 
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 19 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
A peine de nullité, le juge d'instruction ne peut mettre en examen que les personnes à l'encontre desquelles il 
existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient pu participer, comme auteur ou 
comme complice, à la commission des infractions dont il est saisi. 
 
Il ne peut procéder à cette mise en examen qu'après avoir préalablement entendu les observations de la personne 
ou l'avoir mise en mesure de les faire, en étant assistée par son avocat, soit dans les conditions prévues par 
l'article 116 relatif à l'interrogatoire de première comparution, soit en tant que témoin assisté conformément aux 
dispositions des articles 113-1 à 113-8. 
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Le juge d'instruction ne peut procéder à la mise en examen de la personne que s'il estime ne pas pouvoir recourir 
à la procédure de témoin assisté. 
 
Section 4 : Des auditions de témoins 
Sous-section 2 : Du témoin assisté (Articles 113-1 à 113-8) 

­ Article 113-8 

Version en vigueur depuis le 02 juin 2014 
Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 6 
 
S'il estime que sont apparus au cours de la procédure des indices graves ou concordants justifiant la mise en 
examen du témoin assisté, le juge d'instruction procède à cette mise en examen en faisant application des 
dispositions des huitième et neuvième alinéas de l'article 116 au cours d'un interrogatoire réalisé dans les formes 
prévues à l'article 114. 
 
Il peut également procéder à cette mise en examen en adressant à la personne une lettre recommandée précisant 
chacun des faits qui lui sont reprochés, ainsi que leur qualification juridique, et l'informant de son droit de 
formuler des demandes d'actes ou des requêtes en annulation, ainsi que du délai prévisible d'achèvement de la 
procédure, conformément aux dispositions des huitième et neuvième alinéas de l'article 116. 
 
Cette lettre recommandée peut être adressée en même temps que l'avis de fin d'information prévu par l'article 
175. Elle informe alors la personne de son droit de formuler des demandes d'actes ou des requêtes en annulation 
dans un délai d'un mois si une personne mise en examen est détenue et de trois mois dans les autres cas. 
 
Dans les cas visés aux deuxième et troisième alinéas du présent article, la personne est également informée que 
si elle demande à être à nouveau entendue par le juge d'instruction, celui-ci est tenu de procéder à son 
interrogatoire. 
 
Section 5 : Des interrogatoires et confrontations (Articles 114 à 121) 
 

­ Article 114 

Version en vigueur du 19 août 2015 au 30 septembre 2024 
Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11 
 
    Les parties ne peuvent être entendues, interrogées ou confrontées, à moins qu'elles n'y renoncent 
expressément, qu'en présence de leurs avocats ou ces derniers dûment appelés. 
    Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables avant l'interrogatoire ou l'audition de la partie 
qu'ils assistent par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, télécopie avec récépissé ou 
verbalement avec émargement au dossier de la procédure. 
    Le dossier de la procédure est mis à leur disposition quatre jours ouvrables au plus tard avant chaque 
interrogatoire de la personne mise en examen ou chaque audition de la partie civile. Après la première 
comparution de la personne mise en examen ou la première audition de la partie civile, le dossier est également 
mis à tout moment à la disposition des avocats durant les jours ouvrables, sous réserve des exigences du bon 
fonctionnement du cabinet d'instruction. 
    Après la première comparution ou la première audition, les avocats des parties ou, si elles n'ont pas d'avocat, 
les parties peuvent se faire délivrer copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier. La délivrance de cette 
copie doit intervenir dans le mois qui suit la demande. Si le dossier a fait l'objet d'une numérisation, cette copie 
est remise sous forme numérisée, le cas échéant par un moyen de télécommunication selon les modalités 
prévues à l'article 803-1. La délivrance de la première copie de chaque pièce ou acte du dossier est gratuite. 
    Lorsque la copie a été directement demandée par la partie, celle-ci doit attester par écrit avoir pris 
connaissance des dispositions du sixième alinéa du présent article et de l'article 114-1. Lorsque la copie a été 
demandée par les avocats, ceux-ci peuvent en transmettre une reproduction à leur client, à condition que celui-ci 
leur fournisse au préalable cette attestation. 
    Seules les copies des rapports d'expertise peuvent être communiquées par les parties ou leurs avocats à des 
tiers pour les besoins de la défense. 
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    Lorsque la copie a été demandée par l'avocat, celui-ci doit, le cas échéant, donner connaissance au juge 
d'instruction, par déclaration à son greffier ou par lettre ayant ce seul objet et adressée en recommandé avec 
accusé de réception, de la liste des pièces ou actes dont il souhaite remettre une reproduction à son client. 
    Le juge d'instruction dispose d'un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception de la demande pour 
s'opposer à la remise aux parties de tout ou partie des copies demandées ou de leurs reproductions par une 
ordonnance spécialement motivée au regard des risques de pression sur les victimes, les personnes mises en 
examen, leurs avocats, les témoins, les enquêteurs, les experts ou toute autre personne concourant à la 
procédure. 
    Cette décision est notifiée par tout moyen et sans délai aux parties ou à leurs avocats, qui peuvent, dans les 
deux jours de sa notification, déférer la décision du juge d'instruction au président de la chambre de l'instruction, 
qui statue dans un délai de cinq jours ouvrables par une décision écrite et motivée, non susceptible de recours. 
Lorsque la copie a été demandée par l'avocat, à défaut de réponse notifiée dans le délai imparti, l'avocat peut 
communiquer à son client la reproduction des pièces ou actes mentionnés sur la liste. 
    Les modalités selon lesquelles les copies sont remises à une personne détenue et les conditions dans 
lesquelles cette personne peut détenir ces documents sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
    Par dérogation aux dispositions des huitième et neuvième alinéas, l'avocat d'une partie civile dont la 
recevabilité fait l'objet d'une contestation ne peut transmettre à son client une reproduction des pièces ou actes 
du dossier sans l'autorisation préalable du juge d'instruction, qui peut lui être notifiée par tout moyen. En cas de 
refus du juge d'instruction ou à défaut de réponse de ce dernier dans les cinq jours ouvrables, l'avocat peut saisir 
le président de la chambre de l'instruction, qui statue dans un délai de cinq jours ouvrables, par une décision 
écrite et motivée non susceptible de recours. En l'absence d'autorisation préalable du président de la chambre de 
l'instruction, l'avocat ne peut transmettre la reproduction de pièces ou actes du dossier à son client. 
 

­ Article 116 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
 
Lorsqu'il envisage de mettre en examen une personne qui n'a pas déjà été entendue comme témoin assisté, le 
juge d'instruction procède à sa première comparution selon les modalités prévues par le présent article. 
Après l'avoir informée, s'il y a lieu, de son droit d'être assistée par un interprète, le juge d'instruction constate 
l'identité de la personne et lui fait connaître expressément, en précisant leur qualification juridique, chacun des 
faits dont il est saisi et pour lesquels la mise en examen est envisagée. Mention de ces faits et de leur 
qualification juridique est portée au procès-verbal. 
La personne est également informée, s'il y a lieu, de son droit à la traduction des pièces essentielles du dossier. 
Lorsqu'il a été fait application des dispositions de l'article 80-2 et que la personne est assistée d'un avocat, le 
juge d'instruction, après l'avoir informée de son droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui 
sont posées ou de se taire, procède à son interrogatoire ; l'avocat de la personne peut présenter ses observations 
au juge d'instruction. 
Dans les autres cas, le juge d'instruction avise la personne de son droit de choisir un avocat ou de demander qu'il 
lui en soit désigné un d'office. L'avocat choisi ou, dans le cas d'une demande de commission d'office, le 
bâtonnier de l'ordre des avocats en est informé par tout moyen et sans délai. Si l'avocat choisi ne peut être 
contacté ou ne peut se déplacer, la personne est avisée de son droit de demander qu'il lui en soit désigné un 
d'office pour l'assister au cours de la première comparution. L'avocat peut consulter sur-le-champ le dossier et 
communiquer librement avec la personne. Le juge d'instruction informe ensuite la personne qu'elle a le droit soit 
de faire des déclarations, soit de répondre aux questions qui lui sont posées, soit de se taire. Mention de cet 
avertissement est faite au procès-verbal. L'accord pour être interrogé ne peut être donné qu'en présence d'un 
avocat. L'avocat de la personne peut également présenter ses observations au juge d'instruction. 
Après avoir, le cas échéant, recueilli les déclarations de la personne ou procédé à son interrogatoire et entendu 
les observations de son avocat, le juge d'instruction lui notifie : 
-soit qu'elle n'est pas mise en examen ; le juge d'instruction informe alors la personne qu'elle bénéficie des droits 
du témoin assisté ; 
-soit qu'elle est mise en examen ; le juge d'instruction porte alors à la connaissance de la personne les faits ou la 
qualification juridique des faits qui lui sont reprochés, si ces faits ou ces qualifications diffèrent de ceux qui lui 
ont déjà été notifiés ; il l'informe de ses droits de formuler des demandes d'actes ou des requêtes en annulation 
sur le fondement des articles 81,82-1,82-2,156 et 173 durant le déroulement de l'information et, si elle en a fait 
la demande, dans un délai d'un mois ou de trois mois à compter de l'envoi de l'avis prévu au I de l'article 175, 
sous réserve des dispositions de l'article 173-1. 
S'il estime que le délai prévisible d'achèvement de l'information est inférieur à un an en matière correctionnelle 
ou à dix-huit mois en matière criminelle, le juge d'instruction donne connaissance de ce délai prévisible à la 
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personne et l'avise qu'à l'expiration dudit délai, elle pourra demander la clôture de la procédure en application 
des dispositions de l'article 175-1. Dans le cas contraire, il indique à la personne qu'elle pourra demander, en 
application de ce même article, la clôture de la procédure à l'expiration d'un délai d'un an en matière 
correctionnelle ou de dix-huit mois en matière criminelle. 
A l'issue de la première comparution, la personne doit déclarer au juge d'instruction son adresse personnelle. 
Elle peut toutefois lui substituer l'adresse d'un tiers chargé de recevoir les actes qui lui sont destinés si elle 
produit l'accord de ce dernier. L'adresse déclarée doit être située, si l'information se déroule en métropole, dans 
un département métropolitain ou, si l'information se déroule dans un département d'outre-mer, dans ce 
département. Cette déclaration est faite devant le juge des libertés et de la détention lorsque ce magistrat, saisi 
par le juge d'instruction, décide de ne pas placer la personne en détention. 
La personne est avisée qu'elle doit signaler au juge d'instruction jusqu'au règlement de l'information, par 
nouvelle déclaration ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, tout changement de l'adresse 
déclarée. Elle est également avisée que toute notification ou signification faite à la dernière adresse déclarée sera 
réputée faite à sa personne. Mention de cet avis, ainsi que de la déclaration d'adresse, est portée au procès-
verbal. Ces avis sont donnés par le juge des libertés et de la détention lorsque celui-ci décide de ne pas placer la 
personne en détention. 
 
Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire 
Sous-section 3 : De la détention provisoire (Articles 143-1 à 148-8) 

­ Article 145 

Version en vigueur depuis le 31 décembre 2021 
Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 14 (V) 
 
Le juge des libertés et de la détention saisi par une ordonnance du juge d'instruction tendant au placement en 
détention de la personne mise en examen fait comparaître cette personne devant lui, assistée de son avocat si 
celui-ci a déjà été désigné, et procède conformément aux dispositions du présent article. 
 
Au vu des éléments du dossier et après avoir, s'il l'estime utile, recueilli les observations de l'intéressé, ce 
magistrat fait connaître à la personne mise en examen s'il envisage de la placer en détention provisoire. 
 
S'il n'envisage pas de la placer en détention provisoire, ce magistrat, après avoir le cas échéant ordonné le 
placement de la personne sous contrôle judiciaire, procède conformément aux deux derniers alinéas de l'article 
116 relatifs à la déclaration d'adresse. 
 
S'il envisage d'ordonner la détention provisoire de la personne, il l'informe que sa décision ne pourra intervenir 
qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'elle a le droit de demander un délai pour préparer sa défense. 
 
Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, le juge l'avise qu'elle sera défendue lors du débat par un 
avocat de son choix ou, si elle ne choisit pas d'avocat, par un avocat commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le 
cas d'une commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai. Si 
l'avocat choisi ne peut se déplacer, il est remplacé par un avocat commis d'office. Mention de ces formalités est 
faite au procès-verbal. 
 
Le juge des libertés et de la détention statue après un débat contradictoire au cours duquel il entend le ministère 
public qui développe ses réquisitions prises conformément au troisième alinéa de l'article 82 puis les 
observations de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de son avocat. Si la personne mise en 
examen à laquelle a été notifié son droit de se taire sur les faits qui lui sont reprochés est majeure, le débat 
contradictoire a lieu et le juge statue en audience publique. Toutefois, le ministère public, la personne mise en 
examen ou son avocat peuvent s'opposer à cette publicité si l'enquête porte sur des faits mentionnés aux articles 
706-73 et 706-73-1 ou si celle-ci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par 
l'instruction, à porter atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de 
la personne ou aux intérêts d'un tiers. Le juge statue sur cette opposition en audience de cabinet par ordonnance 
motivée, après avoir recueilli les observations du ministère public, de la personne mise en examen et de son 
avocat. S'il fait droit à cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, le débat a lieu et le juge 
statue en audience de cabinet. 
 
Toutefois, le juge des libertés et de la détention ne peut ordonner immédiatement le placement en détention 
lorsque la personne mise en examen ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense. 
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Dans ce cas, il peut, au moyen d'une ordonnance motivée par référence aux dispositions de l'alinéa précédent et 
non susceptible d'appel, prescrire l'incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun 
cas excéder quatre jours ouvrables. Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau la personne et, que celle-ci soit 
ou non assistée d'un avocat, procède comme il est dit au sixième alinéa. S'il n'ordonne pas le placement de la 
personne en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté d'office. 
 
Pour permettre au juge d'instruction de procéder à des vérifications relatives à la situation personnelle du mis en 
examen ou aux faits qui lui sont reprochés, lorsque ces vérifications sont susceptibles de permettre le placement 
de l'intéressé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique, le juge des 
libertés et de la détention peut également décider d'office de prescrire par ordonnance motivée l'incarcération 
provisoire du mis en examen pendant une durée déterminée qui ne saurait excéder quatre jours ouvrables jusqu'à 
la tenue du débat contradictoire. A défaut de débat dans ce délai, la personne est mise en liberté d'office. 
L'ordonnance mentionnée au présent alinéa peut faire l'objet du recours prévu à l'article 187-1. 
 
L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de la détention provisoire pour l'application 
des articles 145-1 et 145-2. Elle est assimilée à une détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code 
et de l'article 24 du code pénal (article abrogé, cf. article 716-4 du code de procédure pénale). 
 
Nota : Conformément au IX de l’article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 31 
décembre 2021. 
Par une décision n° 2021-935 QPC du 30 septembre 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution les mots " les 
observations de la personne mise en examen " figurant à la première phrase du sixième alinéa de l’article 145 du code de procédure 
pénale, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2015-993 du 17 août 2015 portant adaptation de la procédure pénale au droit de l’Union 
européenne. L’abrogation de ces dispositions est toutefois reportée au 31 mars 2022. En revanche, jusqu’à l’entrée en vigueur d’une 
nouvelle loi ou jusqu’à la date de l’abrogation des dispositions déclarées inconstitutionnelles, le juge des libertés et de la détention doit 
informer la personne mise en examen, qui comparaît devant lui en application du sixième alinéa de l’article 145 du code de procédure 
pénale, de son droit de se taire. 
 
 
Livre II : Des juridictions de jugement 
Titre II : Du jugement des délits 
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel 
Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel 
Paragraphe 3 : De la convocation par procès-verbal, de la comparution immédiate et de la comparution différée 
(Articles 393 à 397-7) 
 

­ Article 394 

Version en vigueur depuis le 31 décembre 2021 
Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 14 (V) 
 
Le procureur de la République peut inviter la personne déférée à comparaître devant le tribunal dans un délai qui 
ne peut être inférieur à dix jours, sauf renonciation expresse de l'intéressé en présence de son avocat, ni 
supérieur à six mois. Il lui notifie les faits retenus à son encontre ainsi que le lieu, la date et l'heure de l'audience. 
Il informe également le prévenu qu'il doit comparaître à l'audience en possession des justificatifs de ses revenus 
ainsi que de ses avis d'imposition ou de non-imposition. Cette notification, mentionnée au procès-verbal dont 
copie est remise sur-le-champ au prévenu, vaut citation à personne. 
 
L'avocat choisi ou le bâtonnier est informé, par tout moyen et sans délai, de la date et de l'heure de l'audience ; 
mention de cet avis est portée au procès-verbal. L'avocat ou la personne déférée lorsqu'elle n'est pas assistée 
d'un avocat peut, à tout moment, consulter le dossier. 
 
Si le procureur de la République estime nécessaire de soumettre le prévenu jusqu'à sa comparution devant le 
tribunal à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou de le placer sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique, il le traduit sur-le-champ devant le juge des libertés et de la détention, statuant en 
chambre du conseil avec l'assistance d'un greffier. Ce magistrat peut, après audition du prévenu préalablement 
informé de son droit de se taire sur les faits qui lui sont reprochés, son avocat ayant été avisé et entendu en ses 
observations, s'il le demande, prononcer l'une de ces mesures dans les conditions et suivant les modalités 
prévues par les articles 138,139,142-5 et 142-6. Cette décision est notifiée verbalement au prévenu et 
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mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. Si le prévenu placé sous contrôle judiciaire 
ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, 
les dispositions du deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables, ainsi que celles de l'article 141-4 ; les 
attributions confiées au juge d'instruction par cet article sont alors exercées par le procureur de la République. 
 
Nota : Conformément au IX de l’article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 31 
décembre 2021. 
Par une décision n° 2021-934 QPC du 30 septembre 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution les mots " 
après audition du prévenu " figurant à la deuxième phrase du troisième alinéa de l’article 394 du code de procédure pénale, dans sa 
rédaction résultant de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice. L’abrogation de 
ces dispositions est toutefois reportée au 31 mars 2022. En revanche, jusqu’à l’entrée en vigueur d’une nouvelle loi ou jusqu’à la date de 
l’abrogation des dispositions déclarées inconstitutionnelles, le juge des libertés et de la détention doit informer le prévenu qui comparaît 
devant lui en application de l’article 394 du code de procédure pénale de son droit de se taire. 
 
 

D. Application de la disposition contestée ou d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence judiciaire 

 

­ Cass. crim., 22 juin 1982, n° 80-95.334 

Sur le moyen relevé d'office, pris de la violation des articles 50, 43 et 65 de la loi du 29 juillet 1881, ensemble 
l'article 88 du code de procédure pénale ; 
Vu lesdits articles ; 
Attendu qu'en ce qui concerne les délits et contraventions prévus et réprimés par la loi du 29 juillet 1881, le délai 
de la prescription de l'action publique et de l'action civile est de trois mois à compter du jour de l'infraction, sauf 
le cas où sont intervenus des actes de nature à interrompre le cours de ladite prescription ; 
Que, d'autre part, il se déduit nécessairement des articles 50 et 53 de la loi précitée que, pour interrompre la 
prescription, le premier acte de poursuite doit qualifier les faits incrimines et indiquer les textes de loi applicables 
; 
Attendu enfin que le réquisitoire introductif ne peut pallier les irrégularités de la plainte avec constitution de partie 
civile qu'à la condition d'avoir été délivré dans les délais de la prescription à compter du délit ou du dernier acte 
interruptif ; 
Attendu que y... A porte plainte avec constitution de partie civile contre x... Pour des faits d'injures remontant au 
19 mai 1979 ; 
Que par ordonnance du 17 juillet 1979, le juge d'instruction a donné acte de dépôt de la plainte, fixe le montant 
de la consignation prévue par l'article 88 du code de procédure pénale et a 15 jours le délai imparti pour effectuer 
au greffe le versement de celle-ci sous peine de non-recevabilité ; 
Attendu que y... N'a effectué ce versement que le 6 aout 1979, soit après l'expiration du délai arbitre par le juge ; 
Que, si sa plainte initiale articulait les faits incrimines, et, à l'extrême rigueur, leur donnait une qualification, par 
contre elle ne contenait pas l'indication des textes de loi dont l'application était requise, se bornant au seul visa de 
la loi du 1er juillet 1972, sans autre précision ; 
Que, des lors, le réquisitoire introductif date du 29 aout 1979, est intervenu quand la prescription de l'action 
publique était acquise et n'a pu, de ce fait, pallier les irrégularités de la plainte ; 
Qu'il en résulte que la constitution de partie civile de y... N'a pu ni interrompre le cours de la prescription de 
l'action publique ni mettre cette dernière en mouvement ; 
Qu'il en est de même du réquisitoire introductif ; 
D'où il suit que la cassation est encourue pour violation des articles susvisés, alors que, de surcroit, le juge 
d'instruction a disqualifie le délit de provocation à la discrimination et à la haine raciale retenu dans le réquisitoire 
introductif en celui d'injures publiques envers un groupe de personnes en raison de leur origine ou de leur 
appartenance à une race ou à une religion déterminée et que la cour a statue sur le fondement de l'ordonnance de 
renvoi et non sur celui du réquisitoire introductif, à supposer ce dernier régulier, comme elle était tenue de le faire 
; 
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Par ces motifs : 
Casse et annule l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Metz, en date du 12 décembre 1980, ainsi que la procédure 
qui l'a précédée ; 
 

­ Cass. crim., 26 mai 1992, n° 91-84.187  

Attendu que d'après les articles 35 et 55 de la loi du 29 juillet 1881, la vérité du fait diffamatoire ne constitue un 
fait justificatif de la diffamation que dans la mesure où la preuve en est administrée par le prévenu en conformité 
des dispositions qu'ils édictent ; que cette preuve ne pouvant résulter que du débat contradictoire auquel il est 
procédé devant les juges du fond, il n'appartient pas aux juridictions d'instruction de la rechercher, ni de la 
recevoir, à peine d'excès de pouvoir ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que le journal quotidien régional Y..., daté du 
3 novembre 1989, a publié un article signé A.K., intitulé Z... : 
nouvel épisode X...-A..., rendant compte d'une plainte pour faux en écritures portée par A..., conseiller municipal, 
contre X..., maire en exercice, qui aurait notamment déclaré à l'auteur de l'article : " Si cela continue, je vais finir 
par porter plainte contre le secrétaire général de mairie qui ne fait pas son travail, il va falloir faire le tri dans tout 
cela " ; 
Que le 4 novembre 1989, le même quotidien a publié un second article, non signé, intitulé " Affaire de Z... : une 
autre plainte et le secrétaire général est démis ", faisant notamment état d'une plainte en dénonciation calomnieuse 
déposée par le maire, et de la mise à l'écart du secrétaire général de la mairie, à propos de laquelle le maire aurait 
déclaré : " les élus de la majorité ont demandé au maire de prendre les dispositions utiles de réorganisation des 
services administratifs, pour mettre fin aux dysfonctionnements et aux erreurs devenues trop fréquentes, et qui 
nuisent à l'image de marque de la ville, et à l'intérêt de sa population " ; 
Attendu que B..., secrétaire général de la mairie, ainsi mis en cause, a adressé au juge d'instruction de Thionville, 
le 8 novembre 1989, une plainte avec constitution de partie civile contre X..., du chef de " diffamation " en 
articulant les propos incriminés dans chacun des articles de presse, et en visant l'article 29 de la loi du 29 juillet 
1881 ; que sur requête du procureur de la République, en date du 14 novembre 1989, la chambre criminelle de la 
Cour de Cassation a désigné la chambre d'accusation de la cour d'appel de Nancy, pour être chargée de l'instruction 
; qu'après réitération de la plainte avec constitution de partie civile, le 7 février 1990, et versement de la 
consignation prescrite, le 6 mars 1990, le procureur général a requis le 15 mars 1990 l'ouverture d'une information, 
du chef de diffamation publique envers un particulier, en visant l'article 32, alinéa 1er, de la loi du 29 juillet 1881 
; que, par arrêt du 3 avril 1990, la chambre d'accusation a désigné son président pour instruire l'affaire ; qu'à 
l'occasion de sa première comparution devant le magistrat chargé de l'instruction, qui l'a inculpé le 5 octobre 1990, 
X... a accepté de s'expliquer immédiatement, tant sur les faits diffamatoires que sur leur vérité ; que le procès-
verbal d'interrogatoire de première comparution précise qu'à la demande du magistrat instructeur, l'inculpé a 
produit une pièce, et accepté d'en verser une autre, relatives à la vérité des faits ; que deux pièces ont été en réalité 
annexées audit procès-verbal, tandis que treize autres ont été ultérieurement produites par l'inculpé ; 
Attendu que, pour examiner, comme elle en avait le pouvoir, l'exception de nullité dudit procès-verbal soulevée 
devant elle par le conseil de l'inculpé, et pour la rejeter, la chambre d'accusation énonce que " le 5 octobre 1990, 
le magistrat instructeur n'a nullement recherché pour le compte de l'inculpé la preuve de la vérité des faits 
diffamatoires ", mais qu'il s'est borné à recevoir les déclarations spontanées de celui-ci, en présence de son conseil, 
et à solliciter la remise des documents qui en constituaient le complément logique ; que les juges, relevant en outre 
l'absence de protestation de l'avocat de l'inculpé, en déduisent que le procès-verbal critiqué ne se trouve entaché 
d'aucune irrégularité de forme ou de fond de nature à motiver son annulation ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que des pièces relatives à la preuve de la vérité des faits diffamatoires 
avaient été remises à tort au magistrat instructeur, tant par l'inculpé que par la partie civile, et irrégulièrement 
incorporées au dossier de l'information, la chambre d'accusation, qui a également omis d'annuler les 
interrogatoires de l'inculpé et les auditions de la partie civile concernant l'administration de la preuve, a méconnu 
les principes ci-dessus rappelés ; 
Que la cassation est encourue de ce chef ; 
 

­ Cass. crim., 5 octobre 1993, n° 92-81. 

Attendu que si la présomption d'intention de nuire, résultant des imputations diffamatoires elles-mêmes, peut être 
combattue et éventuellement détruite par la preuve de l'existence de faits justificatifs suffisants de nature à faire 
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admettre la bonne foi, c'est à la personne poursuivie et à elle seule qu'incombe cette preuve devant la juridiction 
de jugement ; 
Attendu que, pour dire n'y avoir lieu à suivre sur la plainte avec constitution de partie civile déposée par X..., 
épouse Y..., pour diffamation à la suite de la publication dans le numéro du quotidien La Nouvelle République 
daté du 21 juillet 1989 d'un article intitulé " la maîtresse radiesthésiste au piquet ", signé de Z..., et retenu comme 
diffamatoire, en ce qu'il reprenait certaines imputations contenues dans la pétition adressée aux autorités civiles 
et religieuses dont dépendait la plaignante, la chambre d'accusation, par les motifs repris au moyen, déclare que 
l'article incriminé ne constitue qu'une " relation neutre, objective et, à l'évidence, donnée de bonne foi " ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, les juges ont méconnu le principe ci-dessus rappelé ; 
Que l'arrêt encourt la cassation derechef ; 
 

­ Cass. Ass. Plénière, 23 décembre 1999, n° 99-86.298 

Sur le troisième moyen, pris en ses trois branches : 
Attendu qu'il est, enfin, fait le même grief à l'arrêt, alors, selon le pourvoi, premièrement, qu'en matière d'infraction 
à la loi sur la presse, la juridiction d'instruction n'a pas le pouvoir de requalifier les faits tels qu'ils résultent de 
l'acte des poursuites ; que, dès lors que le réquisitoire introductif avait qualifié les faits incriminés de diffamation 
publique envers des fonctionnaires publics, toute requalification en complicité de ces mêmes délits était interdite 
à la commission d'instruction de la Cour de justice de la République, que celle-ci a excédé ses pouvoirs et violé 
les articles 29, 31, 50 de la loi du 29 juillet 1881, 19 et 20 de la loi organique du 23 novembre 1993, ce dernier 
par fausse application ; deuxièmement, que nul ne peut être renvoyé par une juridiction d'instruction devant la 
juridiction de jugement sans avoir été régulièrement entendu ou appelé, c'est-à-dire sans avoir été mis en examen 
à raison de l'intégralité des faits qui lui sont reprochés ; qu'en procédant à cette requalification sans avoir interrogé 
la mise en examen sur les éléments constitutifs de la complicité et sur le point de savoir si elle reconnaissait 
effectivement avoir su que ses propos seraient publiés, et sans avoir jamais procédé à la moindre mise en examen 
du chef de complicité qui impliquait des éléments différents et nouveaux des faits jusque là reprochés, la 
commission d'instruction a méconnu les droits de la défense, violé les articles 121-7 du Code pénal, 80-1 du Code 
de procédure pénale, 23 de la loi organique du 23 novembre 1993, et excédé ses pouvoirs ; troisièmement, que 
dans son mémoire régulièrement déposé devant la commission d'instruction, Mme Ségolène Z... faisait valoir que 
ses propos ne visaient nommément personne, qu'elle y dénonçait anonymement le comportement d'adultes et de 
professeurs, sans que quiconque, et surtout pas les deux plaignants, puissent être reconnus et identifiés ou 
identifiables dans ses propos ; qu'en s'abstenant de se prononcer sur cette possibilité d'identification, élément 
constitutif du délit de diffamation publique pour la complicité duquel elle renvoie Mme Ségolène Z... devant la 
juridiction de jugement, la commission d'instruction, qui avait pour devoir de caractériser le délit dans tous ses 
éléments constitutifs, a violé les articles 29 et 31 de la loi du 29 juillet 1881 et 593 du Code de procédure pénale 
; 
Mais attendu, en premier lieu, que c'est par l'exacte application de la loi que la commission d'instruction a renvoyé 
Mme Ségolène Z... devant la Cour de justice de la République du chef de complicité de diffamation publique 
envers des fonctionnaires publics, dès lors que l'article 50 de la loi du 29 juillet 1881, s'il impose l'articulation et 
la qualification des faits poursuivis, n'exige pas que le réquisitoire introductif destiné à parfaire la plainte précise 
le mode de participation aux faits des personnes visées, que les juridictions d'instruction ont le pouvoir d'apprécier 
celui-ci au vu des éléments de la cause et de retenir comme complice le prévenu mis en examen comme auteur 
principal ; 
Attendu, en second lieu, que le grief articulé par la troisième branche du moyen est inopérant, dès lors que les 
éléments relatifs à l'identification de la victime relèvent du débat contradictoire et que, soumis à l'appréciation 
souveraine des juges du fond, ils échappent à la compétence de la juridiction d'instruction ; 
 
D'où il suit que le moyen ne peut être admis en aucune de ses branches ; 
 

­ Cass. crim., 30 mai 2007, n° 06-84.365 

Vu l'article 50 de la loi du 29 juillet 1881 ; 
Attendu qu'il résulte de ce texte que le ministère public, qui requiert une information pour une infraction prévue 
et réprimée par la loi sur la presse, est tenu, à peine de nullité de son réquisitoire, d'articuler et de qualifier les faits 
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et de préciser le texte de loi édictant la peine dont l'application est demandée ; qu'à défaut, la nullité encourue est 
d'ordre public et doit être soulevée d'office tant par les juges du fond que par la Cour de cassation ; 
Attendu que, pour confirmer le jugement entrepris, l'arrêt énonce que, par les écrits, imprimés et images exposés 
au public, les prévenus ont imputé à Pierre Y..., magistrat de l'ordre judiciaire, des faits portant atteinte à son 
honneur et à sa considération ; que les juges relèvent que les prévenus se sont rendus coupables à l'égard de 
Mireille Z..., épouse Y..., du délit de diffamation envers un particulier en lui imputant d'avoir mené une double 
vie et d'avoir racolé Pierre Y... ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, sans relever d'office la nullité du réquisitoire introductif, en ce que, d'une part, 
il reproduisait l'intégralité du texte et des photos publiés sans spécifier les passages et propos pouvant caractériser 
l'infraction de diffamation publique envers un fonctionnaire public et ceux pouvant constituer le délit de 
diffamation publique envers un particulier et en ce que, d'autre part, il visait cumulativement, sans distinction, 
deux textes de répression édictant des peines différentes, la cour d'appel a méconnu le texte susvisé et le principe 
ci-dessus rappelé ; 
D'où il suit que la cassation est encourue, qu'en raison de l'indivisibilité existant entre la déclaration de culpabilité 
et la décision sur la peine, la cassation doit être totale ; 
 

­ Cass. crim., 2 novembre 2016, n° 16-82.328 

Attendu que, pour infirmer l'ordonnance de non-lieu entreprise et renvoyer M. X..., préalablement mis en examen 
en exécution d'un supplément d'information, devant la juridiction de jugement, du chef de diffamation publique 
envers un fonctionnaire public, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ; 
Attendu qu'en prononçant ainsi, la chambre de l'instruction n'a méconnu aucun des textes invoqués, dès lors qu'il 
n'appartient pas aux juridictions d'instruction de rechercher si les imputations considérées comme diffamatoires 
sont vraies ou fausses ou si leur auteur présumé peut se prévaloir du bénéfice de la bonne foi ; que seule la 
juridiction de jugement peut prononcer sur ces points lorsque le prévenu est admis à rapporter la preuve de la 
vérité des faits, conformément aux dispositions des articles 35 et 55 de la loi du 29 juillet 1881, ou qu'il entend 
invoquer le fait justificatif de bonne foi ; 
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 
 

­ Cass. crim., 20 juin 2017, n° 16-87.063 

Vu l'article 50 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; 
Attendu que ce texte n'exige, à peine de nullité, que la mention, dans l'acte initial de poursuite, de la qualification 
du fait incriminé et du texte de loi énonçant la peine encourue ; que la nullité ne peut être prononcée que si l'acte 
a pour effet de créer une incertitude dans l'esprit des personnes susceptibles d'être poursuivies quant à l'étendue 
des faits dont elles auraient à répondre ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que M. X..., maire de la commune de Charvieu 
Chavagneux, a porté plainte et s'est constitué partie civile à la suite de la mise en ligne sur le site internet " change. 
org " du commentaire d'un internaute dont il incrimine les deux phrases : " Après avoir détruit une mosquée, le 
Maire de Charvieu veut vendre une MJC. Il ose tout, c'est à cela qu'on le reconnaît ! ", la première du chef de 
diffamation publique, la seconde du chef d'injure publique, toutes deux envers un citoyen chargé d'un mandat 
public ; que le juge d'instruction a saisi la chambre de l'instruction d'une requête en nullité de la plainte avec 
constitution de partie civile et de la procédure subséquente ; 
Attendu que, pour prononcer les annulations sollicitées et constater la prescription de l'action publique, l'arrêt 
énonce que, lorsque des expressions outrageantes ou appréciations injurieuses sont indivisibles d'une imputation 
diffamatoire, le délit d'injure est absorbé par celui de diffamation, et que le non-respect de ce principe relève non 
pas du bien-fondé de la qualification, mais des exigences de prévisibilité et de fixation de l'objet de la prévention, 
résultant de l'article 50 précité ; que les juges ajoutent que la phrase incriminée comme injurieuse est, en l'espèce, 
inséparable de la diffamation également poursuivie ; 
Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, alors qu'ainsi que la Cour de cassation est en mesure de s'en assurer, la 
plainte avec constitution de partie civile vise deux propos distincts sous deux qualifications différentes et ne crée 
dans l'esprit d'un prévenu aucune incertitude sur les infractions dont il aurait à répondre, peu important à cet égard 
l'éventuel défaut de pertinence de la qualification ainsi retenue, qu'il appartiendra aux seuls juges saisis de la 
poursuite, et non aux juridictions d'instruction, d'apprécier, la chambre de l'instruction a méconnu le sens et la 
portée du texte susvisé et du principe ci-dessus énoncé ; 
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D'où il suit que la cassation est encourue ; que, n'impliquant pas qu'il soit à nouveau statué sur le fond, elle aura 
lieu sans renvoi, ainsi que le permet l'article L. 411-3 du code de l'organisation judiciaire ; 
 

­ Cass, crim., 11 juillet 2018, n° 18-90.017 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
“L'article 472 du code de procédure pénale, en ce qu'il permet à la partie civile d'éviter la condamnation par la 
juridiction pénale à dédommager la personne contre laquelle elle s'est abusivement constituée pour un délit de 
presse en choisissant une plainte avec constitution de partie civile au lieu d'une citation directe, vu le rôle restreint 
qu'a le juge d'instruction en matière de presse, lequel doit renvoyer la personne mise en examen devant la 
juridiction de jugement même si le propos ne constitue pas un abus de la liberté d'expression, porte-t-il atteinte au 
respect des droits de la défense garantis par l'article 16 de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 dans la mesure où la personne relaxée ne pourra obtenir de dommages-intérêts en cas de plainte avec 
constitution de partie civile abusive, et à la liberté d'expression protégée par l'article 11 de la déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789, dans la mesure où la partie mise en cause abusivement pourrait prendre une 
décision contraire à sa liberté d'expression pour des raisons financières liées au coût de sa défense ?” ; 
Attendu que la disposition législative contestée est applicable à la procédure et n'a pas déjà été déclarée conforme 
à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que la question posée ne présente pas un caractère sérieux ; 
Qu’en matière d’infractions à la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, la plainte avec constitution de 
partie civile, qui peut être déposée sans nécessité d'une plainte préalable analysée par le ministère public, fixe 
irrévocablement la nature et l'étendue de la poursuite ; 
Que le juge d’instruction ainsi saisi ne peut apprécier ni la pertinence de la qualification retenue dans la plainte 
avec constitution de partie civile, ni les éventuels moyens de défense de l'auteur du message incriminé, mais 
seulement l'imputabilité des propos dénoncés et leur caractère public ; 
Qu’en matière de presse, la partie civile doit donc être regardée comme n'étant pas dans une situation différente, 
lorsqu'elle fait l'objet d'une demande de dommages-intérêts pour abus de constitution, selon qu'elle a mis en 
mouvement l'action publique par la voie d'une plainte avec constitution de partie civile ou par la voie d'une citation 
directe ; 
Qu’il en résulte que les dispositions de l’article 472 du code de procédure pénale doivent désormais être 
interprétées comme permettant au prévenu, qui a été renvoyé des fins d’une poursuite engagée du chef 
d’infractions prévues par la loi sur la presse, d’obtenir la condamnation de la partie civile au paiement de 
dommages-intérêts en cas d’abus, sans distinguer selon que l’action publique a été mise en mouvement par une 
plainte avec constitution de partie civile devant le juge d’instruction ou par voie de citation directe ; 
Par ces motifs : 
DIT N'Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité ; 
 

­ Cass, crim., 11 décembre 2018, n° 18-80.717 

Mais sur le moyen relevé d'office pris de la violation des articles 50 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse et 178 du code de procédure pénale : 
Attendu qu'il résulte du premier de ces textes qu'en matière d'infractions à la loi sur la liberté de la presse, la 
plainte avec constitution de partie civile ne fixe irrévocablement la nature et l'étendue de la poursuite que quant 
aux propos incriminés et à leur qualification et qu'il appartient au juge d'instruction d'apprécier le caractère public 
des faits et d'en identifier les auteurs ; 
Attendu qu'aux termes du second de ces textes, si le juge d'instruction estime que les faits constituent une 
contravention, il prononce, par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le tribunal de police ; 
Attendu qu'il résulte du jugement attaqué et des pièces de la procédure que M. François A... a porté plainte et s'est 
constitué partie civile du chef de diffamation publique envers un particulier, en raison de propos prêtés à M. X... 
; que le juge d'instruction a mis en examen celui-ci puis, estimant que la circonstance de publicité n'était pas 
caractérisée, l'a renvoyé devant le tribunal de police du chef de diffamation non publique ; 
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Attendu que, pour se déclarer incompétent, le tribunal de police retient qu'il est saisi d'une qualification délictuelle 
par la plainte avec constitution de partie civile, malgré la requalification à laquelle il a été procédé dans 
l'ordonnance de renvoi ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'il lui appartenait de statuer sur les faits de diffamation non publique 
dont il était régulièrement saisi par l'ordonnance de renvoi et qu'il ne pouvait éventuellement se déclarer 
incompétent qu'après avoir apprécié si ceux-ci revêtaient ou non en réalité un caractère public, le tribunal de police 
a méconnu le sens et la portée des textes susvisés et des principes ci-dessus énoncés ; 
 

­ Cass, crim., 19 février 2019, n° 18-8..124 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué, du jugement qu'il confirme et des pièces de la procédure que M. G..., 
président du conseil départemental du Territoire de Belfort, et P..., directeur des services de ce conseil 
départemental, ont porté plainte et se sont constitués parties civiles des chefs susénoncés pour les propos suivants 
attribués à M. Q..., conseiller départemental, lors de la séance du 30 juin 2016, "Globalement, il faut que tous les 
agents de la collectivité se sentent bien. Il y a de la souffrance, de la dépression, il y a, M. le Président, une plainte 
auprès du procureur de la République de la part de syndicats, d'agents. Une enquête va se faire peut-être ... ", et 
pour un article publié dans l'édition du 2 juillet 2016 du quotidien l'Est Républicain, "La FSU saisit la justice pour 
harcèlement moral" "il évoque une grave dégradation des conditions de travail pour de nombreux agents 
territoriaux, qui se caractérise par des pressions multiples et répétées, des humiliations publiques, des menaces de 
sanctions disciplinaires, des sanctions déguisées, des "mises au placard" de la part du directeur général des services 
P..., arrivé en poste au département le 1er juillet 2015 et du président du conseil départemental M. G..." "Certains 
agents n'ont eu d'autre choix que de quitter la collectivité pour échapper à cet environnement néfaste et dangereux 
pour leur santé" "Le syndicat accuse le président et le DGS d'avoir toujours opposé le déni à ces inquiétudes (..)" 
"Nous nous trouvons démunis pour protéger les agents de ces pressions et harcèlements" ; que M. Q..., initialement 
mis en examen, a été placé sous le statut de témoin assisté ; qu'à l'issue de l'information judiciaire, le magistrat 
instructeur a renvoyé le directeur de la publication et un journaliste des chefs susénoncés devant le tribunal 
correctionnel et dit n'y avoir lieu à mettre en examen M. Q... et à le renvoyer devant la juridiction de jugement ; 
que les parties civiles ont relevé appel de cette décision ; 
Attendu que, pour confirmer l'ordonnance du magistrat instructeur, l'arrêt énonce que, si les propos incriminés 
s'adressaient au président du conseil départemental et de la séance du 30 juin 2016, M. Q... n'a cité ce dernier qu'à 
titre d'interlocuteur sans lui imputer la moindre responsabilité dans la souffrance au travail que subiraient des 
agents de cette collectivité ; que les juges retiennent que l'auteur de ces propos s'est borné à faire un constat et à 
informer ensuite le président et les membres du conseil départemental présents de l'existence d'un dépôt de plainte 
auprès du procureur de la République sans mentionner les personnes contre lesquelles elle était dirigée ni 
prononcer le moindre propos injurieux ou diffamatoire à l'égard de quiconque ; qu'ils ajoutent que, si les éléments 
extrinsèques de nature à donner à l'expression incriminée son véritable sens doivent être pris en considération, il 
ne résulte pas du compte-rendu de la séance du conseil départemental du 30 juin 2016 que les parties civiles 
étaient visées et mises en cause, même de manière indirecte, dans les propos poursuivis ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'il n'appartenait pas à la juridiction d'instruction saisie d'un délit de 
diffamation publique d'apprécier le bien-fondé de la qualification retenue par l'acte initial de poursuite, mais 
seulement de vérifier l'imputabilité des propos dénoncés aux personnes pouvant être poursuivies comme auteurs 
ou complices ainsi que leur caractère public, la chambre de l'instruction a méconnu le texte susvisé et le principe 
ci-dessus rappelé ; 
 

­ Cass, crim., 12 mars 2019, n° 18-82.750 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6, § 3, a) de la Convention européenne des 
droits de l'homme, violation du principe du respect du caractère équitable de la procédure pénale, du principe des 
droits de la défense et du principe de présomption d'innocence ; 184, 385, 591 et 593 du code de procédure pénale, 
défaut de motifs, violation de la loi ; 
"en ce que la cour d'appel a écarté le moyen de nullité de l'ordonnance de renvoi et déclaré les prévenus coupables 
des faits reprochés ; 
"aux motifs que les prévenus demandent à la cour d'infirmer le jugement, d'annuler l'ordonnance de renvoi ou à 
défaut de renvoyer la procédure au ministère public, sur le fondement des articles 184 et 385 alinéa 2 du code de 
procédure pénale, aux motifs qu'ils ont été mis en examen pour un délit dont le juge d'instruction n'était pas saisi 
et qu'ils ont été renvoyés devant le tribunal correctionnel pour des infractions pour lesquelles ils n'ont pas été mis 
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en examen ; que si ces faits sont matériellement exacts, ils n'entraînent pas pour autant la nullité de l'ordonnance 
de renvoi ; qu' en effet, comme le font valoir la partie civile et le ministère public et comme l'a retenu le tribunal 
correctionnel, en matière de délits de presse, l'ordonnance de renvoi saisit le tribunal correctionnel, mais les termes 
de la poursuite sont définitivement fixés par l'acte initial de poursuite constitué par la plainte avec constitution de 
partie civile déposée le 29 septembre 2014 par M. I... ; que celle-ci, dont la régularité n'est ni contestée ni 
contestable, vise la diffamation publique envers un citoyen chargé d'un mandat public, délit prévu et réprimé par 
les articles 29 alinéa 1 et 3l alinéa 1 de la loi du 28 juillet 1881, de même que l'ordonnance de renvoi ; que les 
mises en examen pour diffamation publique au visa de l'article 32 de la loi du 29 juillet 1881 n'entachent pas la 
régularité de l'ordonnance de renvoi, dès lors que la purge des nullités tirée de l'article 179 dernier alinéa du code 
de procédure pénale s'applique à l'ensemble des nullités à l'exception de celles fondées sur l'article 50 de la loi du 
29 juillet 1881 (arrêt, p. 4) ; 
"et aux motifs expressément adoptés des premiers juges qu'il doit être rappelé que le fait que les qualifications 
pénales pour lesquelles les prévenus ont été mis en examen ne correspondent pas à celles dont était saisi le juge 
d'instruction, ni à celles pour lesquelles ils ont été renvoyés devant le tribunal correctionnel, n'entre pas dans les 
cas de nullité de l'ordonnance de renvoi définis par les dispositions cumulées des articles 184 et 385, alinéa 2, du 
code pénal, qui ne sanctionnent que les irrégularités de forme affectant cette ordonnance et le défaut de motivation 
; qu' or, en matière de délits de presse, la nature et l'étendue de la poursuite sont fixées, définitivement et 
irrévocablement, par l'acte initial de poursuite, c'est-à-dire en l'espèce par la plainte avec constitution de partie 
civile déposée le 29 septembre 2014 par M. I... ; que cette plainte poursuit expressément le délit de diffamation 
publique envers un citoyen chargé d'un mandat public, sur le fondement des dispositions de l'article 29, alinéa 1er 
, et de l'article 31, alinéa ler, de la loi du 29 juillet 1881, et c'est au titre de la même qualification et sur le fondement 
des mêmes textes que l'information judiciaire a été ouverte sur réquisitions du ministère public en date du 1eravril 
2015, que par réquisitions du 29 septembre 2015 le parquet a requis le renvoi des prévenus devant le tribunal 
correctionnel et que, par ordonnance du 27 janvier 2016, le juge d'instruction les a renvoyés devant la présente 
juridiction ; qu'en conséquence, dès lors que, d'une part, la plainte initiale a déterminé, sans ambiguïté et dans des 
formes dont il n'est pas contesté qu'elles ont respecté les exigences de l'article 50 de la loi du 29 juillet 1888, le 
champ des poursuites et que, d'autre part, les qualifications pénales pour lesquelles les prévenus sont renvoyés 
devant le tribunal correctionnel sont exactement conformes à celles poursuivies dans la plainte, ces derniers ne 
sont pas fondés à se prévaloir de l'irrégularité de l'ordonnance de renvoi ni d'aucun grief résultant de 
l'incompatibilité entre le fondement juridique des poursuites et les qualifications pour lesquelles ils ont été mis en 
examen (jugement p.7 et 8) ; 
"alors que l'ordonnance de renvoi doit indiquer de façon précise la qualification légale du fait imputé à la personne 
mise en examen, toute ambiguïté à cet égard devant entraîner sa nullité ; que lorsque l'ordonnance n'a pas été 
rendue conformément aux dispositions de l'article 184 elle ne saisit pas valablement la juridiction de jugement et 
la procédure doit être renvoyée au ministère public pour lui permettre de saisir à nouveau la juridiction 
d'instruction aux fins de régularisation ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a reconnu qu'aux termes de l'ordonnance 
de renvoi, les prévenus ont été renvoyés pour un délit pour lequel ils n'avaient pas été mis en examen ; qu'en se 
bornant pour refuser de prononcer la nullité de l'ordonnance de renvoi à retenir que si l'ordonnance de renvoi saisit 
le tribunal correctionnel, les termes de la poursuite sont définitivement fixés par la plainte avec constitution de 
partie civile qui ne souffrait pas d'ambiguïté, la cour d'appel a statué par des motifs inopérants et violé les textes 
susvisés ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 
 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 
 

1. Relative au droit de ne pas s’accuser et au droit de se taire 

 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

- SUR LE TITRE III PORTANT RÉFORME DU DROIT PÉNAL DES MINEURS : 
25. Considérant que le titre III de la loi déférée comprend les articles 11 à 32 ; que ces articles modifient 
l'ordonnance susvisée du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ; 
. En ce qui concerne les principes constitutionnels applicables aux dispositions du titre III : 
26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; 
qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
29. Considérant que c'est à la lumière de tout ce qui précède que doivent être examinés les moyens présentés par 
les deux saisines ; 



27 
 

 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la présomption d'innocence : 
109. Considérant que les requérants soutiennent que la nouvelle procédure instituée par l'article 137 de la loi 
déférée est contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 en ce qu'elle instaure une présomption de culpabilité 
et renverse la charge de la preuve en plaçant la personne poursuivie en situation de s'accuser elle-même ;  
110. Considérant que, s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de s'accuser, ni cette 
disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de reconnaître librement sa culpabilité ;  
111. Considérant, en outre, que le juge du siège n'est lié ni par la proposition du procureur, ni par son acceptation 
par la personne concernée ; qu'il lui appartient de s'assurer que l'intéressé a reconnu librement et sincèrement être 
l'auteur des faits et de vérifier la réalité de ces derniers ; que, s'il rend une ordonnance d'homologation, il devra 
relever que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte en 
connaissance de cause la ou les peines proposées par le procureur de la République ; que le juge devra donc 
vérifier non seulement la réalité du consentement de la personne mais également sa sincérité ; qu'enfin, en cas de 
refus d'homologation, l'article 495-14 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le procès-verbal de la 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne peut être transmis à la juridiction 
d'instruction ou de jugement et que ni le ministère public, ni les parties ne peuvent faire état devant cette juridiction 
des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure ;  
112. Considérant que, dans ces conditions, l'article 137 de la loi déférée ne porte pas atteinte au principe de la 
présomption d'innocence ;  
 

­ Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007 - Loi relative à la prévention de la délinquance 

- SUR LES ARTICLES 55, 57, 58 et 60 : 
. En ce qui concerne les normes applicables : 
9. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; 
qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
10. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
11. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010, M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que l'intervention 
d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit heures ; qu'avant 
la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur de la République 
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qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des articles 63 et 77 du 
code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la garde à vue ; qu'il peut 
ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté ; qu'il lui 
appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la prolongation de cette 
mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir 
commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ;  
27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 
personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 
judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 
mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt-quatre heures sans que cette faculté 
soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ;  
28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 
particulières susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 
personnes ; qu'au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le 
silence ;  
29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure 
pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des 
évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 
9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010, M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques] 

En ce qui concerne le prélèvement et l'enregistrement des empreintes génétiques : 
12. Considérant, en premier lieu, que, si, dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas de l'article 706-
54, un officier de police judiciaire peut décider d'office un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou 
de conservation au fichier, un tel acte, nécessairement accompli dans le cadre d'une enquête ou d'une instruction 
judiciaires, est placé sous le contrôle du procureur de la République ou du juge d'instruction lesquels dirigent son 
activité conformément aux dispositions du code de procédure pénale ; que les empreintes peuvent être retirées du 
fichier sur instruction du procureur de la République ; qu'enfin, aux termes du premier alinéa de l'article 706-54, 
le fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 
de la Constitution doit être écarté ;  
13. Considérant, en deuxième lieu, que le prélèvement biologique visé aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 706-54 ne peut être effectué sans l'accord de l'intéressé ; que, selon le quatrième alinéa du paragraphe I 
de l'article 706-56, lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne, 
l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 
naturellement détaché de son corps ; qu'en tout état de cause, le prélèvement n'implique aucune intervention 
corporelle interne ; qu'il ne comporte aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des 
personnes ;  
14. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 706-54, le fichier n'est constitué qu'en vue de faciliter 
l'identification et la recherche des auteurs de certaines infractions ; qu'à cette fin, le cinquième alinéa de cet article 
prescrit que : « Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne peuvent être réalisées qu'à partir de 
segments d'acide désoxyribonucléique non codants, à l'exception du segment correspondant au marqueur du 
sexe » ; qu'ainsi, la disposition contestée n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques des personnes 
ayant fait l'objet de ces prélèvements mais permet seulement leur identification par les empreintes génétiques ;  
15. Considérant qu'en conséquence, manquent en fait les griefs tirés de l'atteinte à l'inviolabilité du corps humain, 
au principe du respect de la dignité de la personne humaine et à la liberté individuelle ;  
16. Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; 
que, selon les dispositions de l'article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d'un magistrat ; qu'il est 
constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne centralise que les 
traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l'inscription au fichier concerne, outre les personnes 
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condamnées pour ces infractions, celles à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable qu'elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes prélevées dans le cadre d'une 
enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur décision d'un officier de police 
judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la République ou du juge d'instruction ; qu'une 
procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la conservation des empreintes n'apparaît 
plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du procureur de la République de procéder à cet 
effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et de la détention dont la décision peut être 
contestée devant le président de la chambre de l'instruction ; qu'enfin, toute personne bénéficie d'un droit d'accès 
direct auprès du responsable du fichier en application de l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dès 
lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, 
une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que le grief tiré de ce que la mise en oeuvre du fichier 
ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ;  
17. Considérant, en quatrième lieu, que le prélèvement biologique aux fins de la conservation au fichier, prévu 
par le deuxième alinéa de l'article 706-54, des empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe 
des indices graves et concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis certaines infractions et le 
prélèvement biologique aux fins de rapprochement d'empreintes, prévu par le troisième alinéa de l'article 706-54, 
auquel il peut être procédé sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis l'un de ces mêmes crimes ou délits, n'emportent ni déclaration ni présomption de culpabilité ; 
qu'ils peuvent au contraire établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; que l'obligation pénalement 
sanctionnée de se soumettre au prélèvement, qui n'implique pas davantage de reconnaissance de culpabilité, n'est 
pas contraire à la règle selon laquelle nul n'est tenu de s'accuser ; que, dès lors, ces dispositions ne portent pas 
atteinte à la présomption d'innocence ;  
18. Considérant, en cinquième lieu, que l'enregistrement au fichier des empreintes génétiques de personnes 
condamnées pour des infractions particulières ainsi que des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices 
graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis l'une de ces infractions est nécessaire à 
l'identification et à la recherche des auteurs de ces crimes ou délits ; que le dernier alinéa de l'article 706-54 
renvoie au décret le soin de préciser notamment la durée de conservation des informations enregistrées ; que, dès 
lors, il appartient au pouvoir réglementaire de proportionner la durée de conservation de ces données personnelles, 
compte tenu de l'objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en adaptant ces 
modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret n'est pas 
contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 ;  
 

­ Décision n° 2014-428 QPC du 21 novembre 2014, M. Nadav B. [Report de l’intervention de l’avocat 
au cours de la garde à vue en matière de délinquance ou de criminalité organisées] 

9. Considérant que le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée d'avoir 
commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat ; que, toutefois, cette exigence constitutionnelle n'interdit pas qu'en raison de la 
particulière gravité ou de la complexité de certaines infractions commises par des personnes agissant en groupe 
ou en réseau, l'assistance de l'avocat à la personne gardée à vue puisse être reportée par une décision du procureur 
de la République, du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, lorsqu'un tel report apparaît 
nécessaire pour permettre le recueil ou la conservation des preuves ou prévenir une atteinte aux personnes ;  
10. Considérant, en premier lieu, que l'appréciation du caractère proportionné, au regard de la gravité et de la 
complexité des faits à l'origine de l'enquête ou de l'instruction, de l'atteinte aux droits de la défense qui résulte de 
la faculté de report de l'intervention de l'avocat ne peut s'apprécier qu'au regard des dispositions qui énoncent les 
infractions pour lesquelles sont autorisées ces mesures dérogatoires aux règles de droit commun relatives à la 
garde à vue ; que le grief tiré de ce que les dispositions contestées permettent le report de l'intervention de l'avocat 
lorsque la personne gardée à vue est suspectée d'avoir participé à des faits d'escroquerie en bande organisée met 
en cause non l'article 706-88 du code de procédure pénale en lui-même, mais la mention du délit d'escroquerie en 
bande organisée au 8 ° bis de l'article 706-73 ; qu'au surplus, par sa décision du 9 octobre 2014 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a déclaré ce 8 ° bis contraire à la Constitution ; qu'il a reporté au 1er septembre 2015 la date de 
l'abrogation de cette disposition et a jugé, d'une part que les dispositions du 8 ° bis de l'article 706-73 du code de 
procédure pénale ne sauraient être interprétées comme permettant, à compter de la publication de la décision du 
9 octobre 2014, pour des faits d'escroquerie en bande organisée, le recours à la garde à vue prévue par l'article 
706-88 du code de procédure pénale et, d'autre part, que les mesures de garde à vue prises avant la publication de 
la décision du 9 octobre 2014 en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être 
contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité ;  
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11. Considérant, en deuxième lieu, que, si le report de l'intervention de l'avocat dans les conditions prévues par 
l'article 706-88 du code de procédure pénale ne peut être décidé que lorsque la personne gardée à vue est suspectée 
d'avoir commis l'une des infractions prévues par l'article 706-73, cette condition n'est pas suffisante pour justifier 
ce report ; qu'en effet, le report de l'intervention de l'avocat en application des dispositions contestées doit en outre 
être motivé, au cas par cas, en considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de 
l'enquête ou de l'instruction, soit pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une 
atteinte aux personnes ; que la décision initiale de reporter cette intervention appartient, selon le cas, au procureur 
de la République ou au juge d'instruction ; qu'il incombe en particulier à ce magistrat d'apprécier, en fonction des 
circonstances de l'affaire, si le report doit s'appliquer à l'ensemble des modalités d'intervention de l'avocat en 
application de l'article 706-88 ou si les modalités de report de l'intervention de l'avocat prévues par les trois 
derniers alinéas de l'article 63-4-2 sont suffisantes ;  
12. Considérant, en troisième lieu, qu'il appartient au magistrat compétent de fixer, en considération des raisons 
impérieuses rappelées ci-dessus, par une décision écrite et motivée, la durée pendant laquelle l'intervention de 
l'avocat est reportée ; qu'au-delà de vingt-quatre heures, ce report ne peut être décidé que par un magistrat du 
siège ; que cette durée ne peut en tout état de cause excéder quarante-huit heures ou, en matière de terrorisme et 
de trafic de stupéfiants, soixante-douze heures ;  
13. Considérant, en quatrième lieu, qu'en application des dispositions de l'article 63-1 du code de procédure 
pénale, même lorsqu'il est fait application des dispositions contestées, la personne placée en garde à vue est 
notamment informée, dès le début de la garde à vue, « de la qualification, de la date et du lieu présumés de 
l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre ainsi que des motifs mentionnés aux 
1 ° à 6 ° de l'article 62-2 justifiant son placement en garde à vue », « du droit de consulter, dans les meilleurs 
délais et au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la garde à vue, les documents mentionnés à l'article 63-4-
1 », ainsi que du droit « de se taire » ;  
 

­ Décision n° 2016-594 QPC du 4 novembre 2016, Mme Sylvie T. [Absence de nullité en cas d’audition 
réalisée sous serment au cours d’une garde à vue] 

Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire.  
6. Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi du 14 avril 2011 mentionnée ci-dessus, en application de l'article 63 du 
code de procédure pénale, pouvait seule être placée en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existait 
une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle avait commis ou tenté de commettre une infraction. À 
compter de l'entrée en vigueur de cette loi, en application de l'article 62-2 du même code, peut seule être placée 
en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement. Conformément 
à l'article 63-1 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 14 avril 2011, cette personne est 
immédiatement informée de son droit, lors des auditions, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui 
lui sont posées ou de se taire. L'article 154 du même code prévoit que ces dispositions sont applicables lors de 
l'exécution d'une commission rogatoire.  
7. Par ailleurs, il ressort des articles 103 et 153 du code de procédure pénale que toute personne entendue comme 
témoin au cours de l'exécution d'une commission rogatoire est tenue de prêter serment de « dire toute la vérité, 
rien que la vérité ».  
8. Faire ainsi prêter serment à une personne entendue en garde à vue de « dire toute la vérité, rien que la vérité » 
peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire ou de nature à contredire 
l'information qu'elle a reçue concernant ce droit. Dès lors, en faisant obstacle, en toute circonstance, à la nullité 
d'une audition réalisée sous serment lors d'une garde à vue dans le cadre d'une commission rogatoire, les 
dispositions contestées portent atteinte au droit de se taire de la personne soupçonnée. Par conséquent, la seconde 
phrase du dernier alinéa de l'article 153 du code de procédure pénale doit être déclarée contraire à la Constitution.  
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­ Décision n° 2020-886 QPC du 4 mars 2021 - M. Oussama C. [Information du prévenu du droit qu'il 
a de se taire devant le juge des libertés et de la détention en cas de comparution immédiate] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. En application de l'article 395 du code de procédure pénale, le procureur de la République peut saisir le tribunal 
correctionnel selon la procédure de comparution immédiate pour le jugement de certains délits, lorsqu'il lui 
apparaît que les charges réunies sont suffisantes et que l'affaire est en état d'être jugée. Le prévenu est alors retenu 
jusqu'à sa comparution, qui doit avoir lieu le jour même. Si, toutefois, la réunion du tribunal est impossible ce 
jour-là et si le procureur de la République estime que les éléments de l'espèce exigent une mesure de détention 
provisoire, l'article 396 du même code permet à ce dernier de traduire le prévenu devant le juge des libertés et de 
la détention en vue de procéder à un tel placement jusqu'à sa comparution devant le tribunal correctionnel, qui 
doit intervenir au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. Aux termes des dispositions contestées, le juge des 
libertés et de la détention statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire après 
avoir recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son avocat. 
7. En premier lieu, s'il appartient uniquement au juge des libertés et de la détention, par application de ces 
dispositions, de se prononcer sur la justification d'un placement en détention provisoire, il ne peut décider une 
telle mesure privative de liberté, qui doit rester d'application exceptionnelle, que par une ordonnance motivée, 
énonçant les considérations de droit et de fait qui en constituent le fondement par référence à l'une des causes 
limitativement énumérées aux 1 ° à 6 ° de l'article 144 du code de procédure pénale. Ainsi, l'office confié au juge 
des libertés et de la détention par l'article 396 du même code peut le conduire à porter une appréciation des faits 
retenus à titre de charges par le procureur de la République dans sa saisine. 
8. En second lieu, lorsqu'il est invité par le juge des libertés et de la détention à présenter ses observations, le 
prévenu peut être amené à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que le juge des 
libertés et de la détention invite le prévenu à présenter ses observations peut être de nature à lui laisser croire qu'il 
ne dispose pas du droit de se taire. Or, si la décision du juge des libertés et de la détention est sans incidence sur 
l'étendue de la saisine du tribunal correctionnel, en particulier quant à la qualification des faits retenus, les 
observations du prévenu sont susceptibles d'être portées à la connaissance de ce tribunal lorsqu'elles sont 
consignées dans l'ordonnance du juge des libertés et de la détention ou le procès-verbal de comparution. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas que le prévenu traduit devant le juge des libertés et de la détention doit être 
informé de son droit de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans qu'il 
soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-894 QPC du 9 avril 2021 - M. Mohamed H. [Information du mineur du droit qu'il 
a de se taire lorsqu'il est entendu par le service de la protection judiciaire de la jeunesse] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. En application de l'article 12 de l'ordonnance du 2 février 1945, le service de la protection judiciaire de la 
jeunesse établit, à la demande du procureur de la République, du juge des enfants ou de la juridiction d'instruction, 
un rapport contenant tous renseignements utiles sur la situation du mineur ainsi qu'une proposition éducative. Ce 
service est notamment consulté avant toute réquisition ou décision de placement en détention provisoire ou de 
prolongation de la détention provisoire du mineur ainsi qu'avant toute décision du juge des enfants ou du tribunal 
pour enfants dans certains cas où ils sont saisis aux fins de jugement. 
7. L'agent compétent du service de la protection judiciaire de la jeunesse chargé de la réalisation de ce rapport a 
la faculté d'interroger le mineur sur les faits qui lui sont reprochés. Ce dernier peut ainsi être amené à reconnaître 
sa culpabilité dans le cadre du recueil de renseignements socio-éducatifs. Or, si le rapport établi à la suite de cet 
entretien a pour finalité principale d'éclairer le magistrat ou la juridiction compétent sur l'opportunité d'une 
réponse éducative, les déclarations du mineur recueillies dans ce cadre sont susceptibles d'être portées à la 
connaissance de la juridiction de jugement lorsqu'elles sont consignées dans le rapport joint à la procédure. 
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8. Dès lors, en ne prévoyant pas que le mineur entendu par le service de la protection judiciaire de la jeunesse doit 
être informé de son droit de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-895/901/902/903 QPC du 9 avril 2021 - M. Francis S. et autres [Information de la 
personne mise en examen du droit qu’elle a de se taire devant la chambre de l’instruction] 

4. Les requérants, rejoints par l'intervenant, reprochent à ces dispositions de méconnaître le principe selon lequel 
nul n'est tenu de s'accuser ainsi que les droits de la défense, dans la mesure où elles ne prévoient pas que la 
chambre de l'instruction, saisie d'une requête en nullité contre une mise en examen, d'un appel à l'encontre d'une 
ordonnance de placement en détention provisoire ou du règlement d'un dossier d'information, doit notifier à la 
personne comparaissant personnellement devant elle son droit de se taire. Or, selon les requérants, la notification 
de ce droit s'imposerait dès lors qu'il incombe à la chambre de l'instruction, selon le recours dont elle est saisie, 
d'apprécier soit l'existence d'indices graves ou concordants à l'encontre de la personne incriminée, soit les faits 
retenus à sa charge. En outre, la personne comparaissant devant elle peut être, en l'absence de notification de ce 
droit, amenée à faire des déclarations contraires à ses intérêts.  
5. L'un des requérants et l'intervenant reprochent également aux dispositions renvoyées de méconnaître le principe 
d'égalité devant la justice. Ils soutiennent, à cet égard, que l'obligation faite par la Cour de cassation, dans son 
arrêt du 24 février 2021 mentionné ci-dessus, à la chambre de l'instruction de notifier leur droit de garder le silence 
aux personnes qui comparaissent devant elle pour les seuls contentieux portant sur une mesure de sûreté, crée une 
différence de traitement injustifiée au regard des personnes comparaissant dans le cadre d'autres recours. 
6. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « la comparution personnelle des 
parties ainsi que » figurant au quatrième alinéa de l'article 199 du code de procédure pénale, le sixième alinéa de 
celui-ci et la dernière phrase du huitième alinéa du même article. 
– Sur le fond : 
7. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne 
serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le 
principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
8. L'article 199 du code de procédure pénale définit les règles de procédure applicables aux audiences tenues par 
la chambre de l'instruction. Les dispositions contestées permettent en particulier à la chambre de l'instruction 
d'ordonner la comparution personnelle des parties ou d'accepter la demande qu'elles forment de comparaître 
devant elle. En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de la personne mise en examen est de 
droit. 
9. En premier lieu, d'une part, lorsque la chambre de l'instruction est saisie d'une requête en nullité formée contre 
une décision de mise en examen ou d'un appel à l'encontre d'une ordonnance de placement en détention provisoire, 
il lui revient de s'assurer qu'il existe des indices graves et concordants rendant vraisemblable que les personnes 
mises en examen aient pu participer, comme auteur ou comme complice, à la commission des infractions dont 
elle est saisie.  
10. D'autre part, lorsqu'elle est saisie du règlement d'un dossier d'information, soit dans le cadre d'un appel formé 
contre une ordonnance de règlement, soit à la suite d'un renvoi après cassation, la chambre de l'instruction doit 
apprécier si les charges pesant sur la personne mise en examen sont suffisantes pour justifier le renvoi du dossier 
devant une juridiction de jugement. 
11. Ainsi, l'office confié à la chambre de l'instruction par les dispositions contestées la conduit à porter une 
appréciation sur les faits retenus à titre de charges contre la personne mise en examen. 
12. En second lieu, lorsque la personne mise en examen comparaît devant la chambre de l'instruction, à sa 
demande ou à celle de la chambre, elle peut être amenée, en réponse aux questions qui lui sont posées, à 
reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que cette comparution puisse être ordonnée par 
la chambre de l'instruction peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire. Or, les 
déclarations ou les réponses apportées par la personne mise en examen aux questions de la chambre de l'instruction 
sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la juridiction de jugement. 
13. Dès lors, en ne prévoyant pas, pour les recours mentionnés aux paragraphes 9 et 10 de la présente décision, 
que la personne mise en examen comparaissant devant la chambre de l'instruction doit être informée de son droit 
de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
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­ Décision n° 2021-920 QPC du 18 juin 2021 - M. Al Hassane S. [Information du prévenu ou de 
l’accusé du droit qu’il a de se taire devant les juridictions saisies d’une demande de mainlevée du 
contrôle judiciaire ou de mise en liberté] 

3. Le requérant soutient que ces dispositions seraient contraires aux droits de la défense et au principe selon lequel 
nul n'est tenu de s'accuser en ce qu'elles ne prévoient pas que le prévenu ou l'accusé comparaissant devant la 
juridiction saisie d'une demande de mainlevée d'un contrôle judiciaire ou d'une demande de mise en liberté se voit 
notifier son droit de se taire. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « du prévenu » figurant à la 
première phrase du premier alinéa de l'article 148-2 du code de procédure pénale. 
– Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne 
serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le 
principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. L'article 148-2 du code de procédure pénale définit les règles de procédure applicables devant la juridiction 
compétente, en application des articles 141-1 et 148-1 du même code, pour connaître d'une demande de mainlevée 
d'une mesure de contrôle judiciaire ou d'une demande de mise en liberté. Il résulte de ces dispositions que cette 
juridiction se prononce après audition du prévenu ou de l'accusé ou de son avocat. 
7. En premier lieu, lorsqu'une juridiction est saisie de telles demandes, il lui revient de vérifier si les faits retenus 
à titre de charges à l'encontre de la personne comparaissant devant elle justifient le maintien de la mesure de 
sûreté. 
8. En second lieu, lorsque cette personne comparaît devant cette juridiction, elle peut être amenée, en réponse aux 
questions qui lui sont posées, à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. Or, les déclarations ou les réponses 
apportées par la personne aux questions de la juridiction sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la 
juridiction de jugement. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas qu'un prévenu ou un accusé comparaissant devant une juridiction statuant sur une 
demande de mainlevée du contrôle judiciaire ou sur une demande de mise en liberté doit être informé de son droit 
de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner 
l'autre grief, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-934 QPC du 30 septembre 2021 - M. Djibril D. [Information du prévenu du droit 
qu'il a de se taire devant le juge des libertés et de la détention appelé à statuer sur des mesures de 
contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence dans le cadre de la procédure de convocation par 
procès verbal] 

2. L'article 394 du code de procédure pénale, dans cette rédaction, est relatif à la procédure de convocation par 
procès-verbal devant le tribunal correctionnel. La deuxième phrase de son troisième alinéa prévoit que, lorsque le 
juge des libertés et de la détention est appelé à statuer, dans le cadre de cette procédure, sur le placement du 
prévenu sous contrôle judiciaire ou assignation à résidence : « Ce magistrat peut, après audition du prévenu, son 
avocat ayant été avisé et entendu en ses observations, s'il le demande, prononcer l'une de ces mesures dans les 
conditions et suivant les modalités prévues par les articles 138,139,142-5 et 142-6 ». 
3. Le requérant reproche à ces dispositions de ne pas prévoir que le prévenu soit informé de son droit de garder le 
silence lorsqu'il est traduit devant le juge des libertés et de la détention. D'une part, il en résulterait une 
méconnaissance du droit de se taire ainsi que des droits de la défense, dès lors qu'il incombe à ce magistrat de 
s'assurer de l'existence des charges au regard desquelles le procureur de la République a saisi le tribunal 
correctionnel, que le prévenu peut être amené à faire des déclarations auto-incriminantes et que ces déclarations 
peuvent être portées à la connaissance du tribunal chargé de se prononcer sur la culpabilité. D'autre part, il en 
découlerait, en méconnaissance du principe d'égalité, une différence de traitement injustifiée entre les prévenus 
selon qu'ils sont traduits devant le juge des libertés et de la détention dans le cadre d'une procédure de comparution 
immédiate ou d'une procédure de convocation sur procès-verbal, seuls les premiers bénéficiant de la notification 
du droit qu'ils ont de garder le silence. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « après audition du prévenu » 
figurant à la deuxième phrase du troisième alinéa de l'article 394 du code de procédure pénale. 
- Sur le fond : 
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5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. En application de l'article 394 du code de procédure pénale, le procureur de la République peut saisir le tribunal 
correctionnel selon la procédure de convocation par procès-verbal pour le jugement de certains délits. S'il estime 
nécessaire de soumettre le prévenu à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou de le placer sous 
assignation à résidence avec surveillance électronique jusqu'à sa comparution devant le tribunal, il le traduit sur-
le-champ devant le juge des libertés et de la détention. Les dispositions contestées prévoient que ce magistrat 
statue après audition du prévenu. 
7. D'une part, il revient au juge des libertés et de la détention d'apprécier si les charges retenues contre le prévenu 
justifient qu'il soit placé sous contrôle judiciaire ou assigné à résidence. D'autre part, lorsqu'il est entendu par ce 
magistrat, le prévenu peut être amené, en réponse aux questions qui lui sont posées, à reconnaître les faits qui lui 
sont reprochés. En outre, le fait même que le juge des libertés et de la détention invite le prévenu à présenter ses 
observations peut être de nature à lui laisser croire qu'il ne dispose pas du droit de se taire. 
8. Or, les observations du prévenu sont susceptibles d'être portées à la connaissance du tribunal correctionnel. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas que le prévenu traduit devant le juge des libertés et de la détention doit être 
informé de son droit de se taire, les dispositions contestées méconnaissent les exigences de l'article 9 de la 
Déclaration de 1789. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-935 QPC du 30 septembre 2021 - M. Rabah D. [Information de la personne mise 
en examen du droit qu'elle a de se taire devant le juge des libertés et de la détention appelé à statuer 
sur une mesure de détention provisoire dans le cadre d'une procédure d'instruction] 

2. Le sixième alinéa de l'article 145 du code de procédure pénale, dans cette rédaction, prévoit que, lorsqu'il est 
appelé à statuer sur le placement en détention provisoire d'une personne mise en examen : « Le juge des libertés 
et de la détention statue après un débat contradictoire au cours duquel il entend le ministère public qui développe 
ses réquisitions prises conformément au troisième alinéa de l'article 82 puis les observations de la personne mise 
en examen et, le cas échéant, celles de son avocat. Si la personne mise en examen est majeure, le débat 
contradictoire a lieu et le juge statue en audience publique. Toutefois, le ministère public, la personne mise en 
examen ou son avocat peuvent s'opposer à cette publicité si l'enquête porte sur des faits mentionnés aux articles 
706-73 et 706-73-1 ou si celle-ci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction, 
à porter atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la personne ou 
aux intérêts d'un tiers. Le juge statue sur cette opposition en audience de cabinet par ordonnance motivée, après 
avoir recueilli les observations du ministère public, de la personne mise en examen et de son avocat. S'il fait droit 
à cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, le débat a lieu et le juge statue en audience de 
cabinet ». 
3. Le requérant reproche à ces dispositions de ne pas prévoir que la personne mise en examen soit informée de 
son droit de garder le silence lors du débat contradictoire devant le juge des libertés et de la détention. D'une part, 
il en résulterait une méconnaissance du droit de se taire ainsi que des droits de la défense, dès lors qu'il incombe 
à ce magistrat d'apprécier l'existence d'indices graves ou concordants de la participation de cette dernière à la 
commission de l'infraction qui lui est reprochée, qu'elle peut être amenée à faire des déclarations auto-
incriminantes et que ces déclarations peuvent être portées à la connaissance de la juridiction chargée de se 
prononcer sur la culpabilité. 
4. D'autre part, le requérant fait valoir que ces dispositions institueraient une double différence de traitement 
contraire au principe d'égalité. La première serait établie entre les personnes mises en examen selon que leurs 
déclarations sont consignées, ou non, lors du débat devant le juge des libertés et de la détention. La seconde serait 
opérée entre les personnes mises en examen selon qu'elles comparaissent devant la chambre de l'instruction ou le 
juge des libertés et de la détention, seules les premières bénéficiant de la notification du droit qu'elles ont de garder 
le silence. 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « les observations de la personne 
mise en examen » figurant à la première phrase du sixième alinéa de l'article 145 du code de procédure pénale. 
- Sur le fond : 
6. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
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pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
7. En application de l'article 145 du code de procédure pénale, lorsqu'il est saisi par une ordonnance motivée du 
juge d'instruction d'une demande tendant à placer une personne mise en examen en détention provisoire, le juge 
des libertés et de la détention la fait comparaître devant lui. S'il envisage de placer la personne en détention 
provisoire, s'ouvre alors un débat contradictoire. Aux termes des dispositions contestées, le juge des libertés et de 
la détention recueille, au cours de ce débat, les observations de la personne mise en examen. 
8. D'une part, il revient au juge des libertés et de la détention de s'assurer de l'existence d'indices graves ou 
concordants rendant vraisemblable que la personne mise en examen ait pu participer à la commission des 
infractions dont le juge d'instruction est saisi. D'autre part, lorsqu'elle est entendue par le juge des libertés et de la 
détention, la personne mise en examen peut être amenée, en réponse aux questions qui lui sont posées, à 
reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que ce magistrat invite la personne mise en 
examen à présenter ses observations peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se 
taire. 
9. Or, les observations de la personne mise en examen sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la 
juridiction de jugement. 
10. Dès lors, en ne prévoyant pas que la personne mise en examen doit être informée de son droit de se taire, les 
dispositions contestées méconnaissent les exigences de l'article 9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, et 
sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-975 QPC du 25 février 2022 - M. Roger C. [Information de la personne mise en 
cause du droit qu’elle a de se taire lors d’un examen réalisé par une personne requise par le 
procureur de la République - Information du tuteur ou du curateur de la possibilité de désigner un 
avocat pour assister un majeur protégé entendu librement] 

4. Le requérant reproche aux dispositions de l'article 77-1 du code de procédure pénale de ne pas prévoir que la 
personne mise en cause soit informée de son droit de garder le silence lorsqu'elle est entendue sur les faits qui lui 
sont reprochés par une personne qualifiée requise par le procureur de la République. Il en résulterait une 
méconnaissance du droit de se taire.  
5. Il fait par ailleurs valoir que les dispositions de l'article 706-112-2 du même code ne prévoiraient pas que le 
tuteur ou le curateur, lorsqu'il est avisé de l'audition libre du majeur protégé, soit informé de la possibilité qu'il a 
de désigner ou de faire désigner un avocat pour l'assister. Elles seraient ainsi contraires aux droits de la défense 
et, pour les mêmes motifs, entachées d'incompétence négative. 
6. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte, d'une part, sur les mots « a recours à toutes 
personnes qualifiées » figurant au premier alinéa de l'article 77-1 du code de procédure pénale et, d'autre part, sur 
la première phrase de l'article 706-112-2 du même code. 
– Sur les dispositions contestées de l'article 77-1 du code de procédure pénale : 
7. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne 
serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le 
principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
8. Les dispositions contestées permettent au procureur de la République d'avoir recours, dans le cadre d'une 
enquête préliminaire, à toutes personnes qualifiées pour procéder à des constatations ou examens techniques ou 
scientifiques.  
9. En application de ces dispositions, il peut, en particulier, requérir une telle personne pour procéder à l'examen 
psychologique ou psychiatrique de la personne soupçonnée d'avoir commis une infraction afin, notamment, de 
s'assurer des conditions préalables à l'exercice des poursuites.  
10. Au cours de cet examen, la personne requise a la faculté d'interroger la personne mise en cause sur les faits 
qui lui sont reprochés. Cette dernière peut ainsi être amenée, en réponse aux questions qui lui sont posées, à 
reconnaître sa culpabilité.  
11. Or, le rapport établi à l'issue de cet examen, dans lequel sont consignées les déclarations de la personne mise 
en cause, est susceptible d'être porté à la connaissance de la juridiction de jugement. 
12. Dès lors, en ne prévoyant pas que la personne soupçonnée d'avoir commis une infraction doit être informée 
de son droit de se taire lors d'un examen au cours duquel elle peut être interrogée sur les faits qui lui sont reprochés, 
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les dispositions contestées de l'article 77-1 du code de procédure pénale méconnaissent les exigences de l'article 
9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1074 QPC du 8 décembre 2023 - M. Renaud N. [Information du notaire poursuivi 
du droit qu’il a de se taire dans le cadre d’une procédure disciplinaire] 

7. Le requérant reproche à ces dispositions de ne pas prévoir, lors de la comparution du notaire poursuivi devant 
le tribunal judiciaire statuant disciplinairement, la notification à l’intéressé du droit qu’il a de se taire, alors que 
ses déclarations sont susceptibles d’être utilisées dans le cadre de cette procédure ou, le cas échéant, d’une 
procédure pénale. Il en résulterait, selon lui, une méconnaissance du principe de la présomption d’innocence et 
des droits de la défense. 
8. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l’article 10 de 
l’ordonnance du 28 juin 1945. 
9. Aux termes de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant 
présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur 
qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte 
le principe selon lequel nul n’est tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. Ces exigences s’appliquent 
non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d’une punition. Elles impliquent que le professionnel faisant l’objet de poursuites disciplinaires ne puisse être 
entendu sur les manquements qui lui sont reprochés sans qu’il soit préalablement informé du droit qu’il a de se 
taire. 
10. Les dispositions contestées prévoient les modalités selon lesquelles une action disciplinaire peut être exercée 
à l’encontre des notaires et de certains autres officiers publics ou ministériels devant le tribunal judiciaire statuant 
disciplinairement. 
11. D’une part, ni ces dispositions, qui se bornent à désigner les titulaires de l’action disciplinaire, ni aucune autre 
disposition législative ne fixent les conditions selon lesquelles l’officier public ou ministériel poursuivi comparaît 
devant le tribunal judiciaire.  
12. D’autre part, la procédure disciplinaire applicable à ces officiers publics et ministériels, qui est soumise aux 
exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789, ne relève pas du domaine de la loi mais, sous le contrôle du 
juge compétent, du domaine réglementaire.  
13. Dès lors, le grief tiré de ce que les dispositions législatives contestées méconnaîtraient ces exigences, faute de 
prévoir que le professionnel poursuivi disciplinairement doit être informé de son droit de se taire lors de sa 
comparution devant le tribunal judiciaire, doit être écarté.  
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